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Introduction
générale

Le guide Apprendre à sa mesure, fruit d’un travail collaboratif entre le réseau national  
Insertion-Egalité et les établissements du système national d’appui, a rencontré un vif succès 
lors de sa première édition. Son objectif de valoriser des actions réalisées dans l’enseignement 
agricole pour aider les jeunes en difficulté, au regard des compétences de base, semble avoir 
été atteint.

Dans un contexte de rénovation pédagogique et de besoins d’individualisation, cet ouvrage 
contenant des expériences  éclairées par des spécialistes, peut constituer un outil de base et 
de travail pour tous les acteurs de l’éducation.

L’illustration originale et le format adapté à une utilisation commode à tout instant,  
la qualité des contributions de chercheurs de différents domaines, et la simplicité dans  
la présentation des actions mises en place par des établissements d’enseignement agricole  
ou par des réseaux régionaux et nationaux sont les atouts de  cet ouvrage.

Cette deuxième édition actualisée et contenant de nouvelles fiches pourra certainement  
répondre aux demandes des équipes éducatives et contribuer à alimenter les échanges pour  
imaginer des actions innovantes.

Bonne lecture à toutes et à tous,

Le réseau national Insertion-Egalité
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Elèves en sit  uation        difficile
Qui  sont - ils ?

Paroles aux acteurs 
concernés
Il fut une époque où les élèves de l’enseigne-
ment agricole étaient reconnus comme ayant 
des problèmes spécifiques : isolement, retard 
en terme culturel, manque d’ouverture d’esprit, 
ce qui conduisit notamment à la mise en place 
d’une éducation socioculturelle, spécificité 

de l’enseignement agricole.  

  Les 
é q u i -

pes éduca-
tives expriment 

toujours   un cer-
tain désarroi vis-à-vis 

d’élèves en difficulté, mais 
sont-ils les mêmes que 

dans les années 60  ?  
S’agit-il toujours d’élèves en 

grande difficulté scolaire ou cette 
notion générique cache-t-elle 
d’autres réalités ? 

Par Loïc Braida,   David Kumurdjian, Gilles Mazard, Michel Vidal (SupAgro Florac)

Les questions de violence entre élèves ou entre 
équipes éducatives/élèves, étaient peu abor-
dées, tout au moins dans les lycées agricoles 
situés en zone rurale,  sans doute en raison 
d’un contexte culturel original, d’un enseigne-
ment technique qui peut s’inscrire plus aisé-
ment dans un projet professionnel, de la proxi-
mité des adultes auprès des jeunes (présence  
d’internat, taille plus réduite des établissements, 
présence d’une vie associative importante…).  
Si les différences de profil d’élèves issus de  
l’Education nationale ou de l’enseignement agri-
cole actuellement s’estompent, les enseignants 
se plaignent toujours  d’élèves en situation dif-
ficile,  et sans forcément parler de violence, ni 
en tombant dans le piège de la généralité, les 
agents expriment des inquiétudes.  Et s’interro-
gent : les difficultés grandissent-elles ? Ont-elles 
changé de nature ? Les agents sont-ils moins  ha-
bitués que par le passé, ou moins formés, à les 
« gérer » ? Comment aider les élèves, favoriser 
des changements de comportement, de relation 
aux savoirs ? 

Nous nous proposons ici de mieux identifier les 
conceptions des équipes éducatives sur ce que 
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sont ces élèves ; nous les mettrons en regard avec 
la vision des élèves eux-mêmes.  

Elèves difficiles, en difficulté, 
en situation difficile  
S’il est une question qui pourrait résumer les 
interrogations des équipes éducatives à propos 
des jeunes dont ils ont la responsabilité dans le 
lycée, c’est celle-ci : « qui sont-ils ? ». Question qui 
est rarement posée lorsque tout va bien, mais qui 
revient comme un aveu d’impuissance lorsque 
ça va mal. Aujourd’hui, les aveux d’impuissance 
à l’égard d’élèves dits tantôt en difficulté, tantôt  
difficiles (réflexion sur l’autorité, gestion de classe 
difficile, échec scolaire, etc.) sont de moins en 
moins anecdotiques, mais expriment souvent 
des réalités différentes, qu’il s’agit d’analyser 
finement. 

Les représentations relatives à la notion d’élèves 
en difficulté sont très diverses et recoupent sou-

vent celles d’élèves difficiles, sans que la sépara-
tion entre les deux conceptions soit très claire ; 
si l’élève difficile est générateur de difficultés 
pour l’équipe éducative, son comportement est 
vu aussi comme symptôme d’une difficulté. Bien 
plus que d’exprimer les problèmes de l’élève en 
difficulté, la question de « qui sont-ils ? » renvoie 
plus aux situations difficiles vécues, que ce soit 
par les équipes éducatives ou les élèves. 

Nous présenterons les situations difficiles identi-
fiées dans l’enseignement agricole en quatre par-
ties, en présentant certains témoignages révéla-
teurs de la diversité des réalités, en mettant en 
évidence les causes mentionnées par les équipes 
éducatives et en proposant une typologie des 
représentations qui gravitent autour de la notion 
d’élèves en situation difficile. 

Ce regard des équipes éducatives sera mis en 
perspective avec le propre regard des élèves sur 
les difficultés qu’ils rencontrent.

Paroles d’enseignants

Ces témoignages d’enseignants concentrent les 
différents problèmes que peuvent rencontrer ou 
générer les élèves : « Il s’agit d’une classe de 21 élè-
ves, avec un niveau faible pour la majorité d’entre eux. 
Je les ai cinq heures par semaine donc je les connais 
bien. Seuls 4 sur 21 travaillent. Un a des facilités mais 
perturbe les autres, un autre ne tient pas en place et 
peut facilement devenir insupportable avec moi (re-
marques qui n’ont rien à voir avec le cours) ou avec les 
autres (vol d’objets…). Un autre essaie de faire partie 
de la bande des durs malgré des capacités, et ne se 
donne pas les moyens de réussir. ». Nous le voyons 
ici, cas malheureusement très fréquent, un élève 
capable de réussir scolairement peut échouer car 
il préfère appartenir à un groupe ; qui plus est, une 

Quelles sont les situations difficiles  
sur le terrain ? 

majorité peut échouer sur les apprentissages, sans 
déranger l’enseignant sur le plan de la discipline. 
L’élève ou la classe en difficulté ne répondent pas 
à un profil type.

On serait tenté de penser que certaines difficultés 
sont directement liées à des niveaux ou des filiè-
res (les classes de 4e-3e sont couramment citées), 
et pourtant : « Un groupe d’élèves perturbateurs 
exerce une position dominatrice sur le reste de la 
classe et crée un climat négatif dans la classe. Cela 
se produit en classe de Brevet de technicien supé-
rieur option analyse et conduite des systèmes d’ex-
ploitation. […] Dans cette classe, deux groupes sont 
constitués à l’origine, formant deux noyaux impor-
tants : les bac pro, et les bac techno. Les premières 
semaines sont déterminantes pour l’ambiance de 

Nous le voyons 
ici, cas très 
fréquent :  
un élève  
capable  
de réussir  
sa scolarité 
peut échouer 
car il préfère 
appartenir 
à un groupe...

la classe. L’an dernier par exemple, des élèves d’un 
autre lycée se sont alliés à des élèves provenant de 
bac pro et ont imposé une certaine pression sur 
d’autres élèves et sur les enseignants en général.

Parmi eux, Cédric1, qui avait un très bon niveau gé-
néral, recevait des réflexions dans la classe et en de-
hors. Trois filles sérieuses et travailleuses souffraient 
des avis moqueurs d’une partie du groupe. Un élève 
venant de S a démissionné dès la première semaine 
ne supportant pas le climat général. Il était marginal 
par rapport aux autres : milieu non agricole, cheveux 
longs, écolo. Dès le départ il a senti la pression… »

On imagine que si cet élève avait été plus jeu-
ne, il serait tout simplement devenu un bouc 
émissaire, car il n’aurait pas pu partir, situation 
problèmatique régulièrement signalée par les 
délégués des élèves lorsqu’ils peuvent s’expri-
mer en toute confidentialité. C’est donc parfois 
un groupe d’élèves difficiles, qui peut mettre un 
élève en difficulté, même s’il réussit scolairement. 
Par ailleurs, et dans le cas précis des mineurs 
scolarisés, le souci de l’institution pour la santé 
des jeunes relève d’une forme d’ingérence dans 
la vie privée des individus (faire le bien malgré 
eux). L’institution se soucie alors des compor-
tements dits « à risques » qui, s’il y a résistance, 
peuvent mettre tout le monde en difficulté. Ou se 
trouve confrontée à des problèmes familiaux ou  
de maladie. 

Dans ce genre de situation, le recours à la norme, 
à la loi, aux objectifs (programme, diplômes, etc.), 
à une autre pédagogie, est inadapté ou ineffi-
cace, et une tension apparaît entre la liberté in-
dividuelle des jeunes ou le rôle des parents et la 
responsabilité éducative des agents : « Durant 
son bac pro, Isabelle est de plus en plus virulente 
dans ses paroles et très contestataire. Elle a déjà 
un bac pro, mais pour intégrer un BTSA chez nous 
elle a fait une remise à niveau. Tout s’est bien passé. 
Finalement au bout d’un an, à force de volonté et 
de motivation, Isabelle intègre le BTS. La situation 
s’est largement dégradée au bout d’un mois de for-
mation avec des malaises à répétition (crise d’épi-
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lepsie, avec intervention des secours). Au début, une 
fois par semaine, puis le nombre a augmenté pour 
arriver en milieu d’année à deux ou trois crises par 
jour, et jamais de crises en entreprise sur son lieu 
de stage. Après plusieurs échanges, j’ai pu savoir 
qu’Isabelle avait d’énormes problèmes sociaux (fa-
milial, financier) et en voulait à l’équipe de lui avoir 
permis d’entrer en BTS alors qu’elle n’avait pas le ni-
veau. […] Depuis la rentrée, Isabelle ne fait plus de 
malaise. Par contre elle est totalement démission-
naire au niveau scolaire, a une moyenne de 7/20 en 
contrôle continu. Elle a totalement baissé les bras 
et veut quand même aller jusqu’au BTS. J’ai peur 
qu’elle “pète les plombs“ à tout moment. »

Paroles d’ATOSS

Concernant les personnels ATOSS (administratifs, 
techniques, ouvriers, de service, sociaux et de 
santé) – ici un agent d’entretien –, un élève 
est perçu comme en en difficulté lorsqu’il a un 
comportement déviant par rapport à la norme, 
aux habitudes ou aux rites, ou bien manifeste 
un malaise : « Les élèves en difficulté se repèrent 
le plus le mercredi après-midi : ils ne sortent pas, 
restent dans l’établissement, ils sont seuls dans 
leur coin. Il n’est pas normal qu’un élève soit seul 
dans son coin. Les élèves pas bien dans leur peau : 
ce sont des élèves qui vivent mal leur adolescence. 
Souvent cela se traduit par des pleurs ou des élèves 
qui s’isolent dans un coin de bâtiment. Les élèves en 
difficulté vont vers les animaux, c’est un atout de 
l’enseignement agricole. Après les cours, les élèves 
vont voir les vaches et les veaux, même s’ils ne sont 
pas de milieu agricole ».

Les entretiens menés dans un établissement 
agricole typique (petite ville d’environ 1000 habi-
tants, 300 élèves, 200 internes, mixité des genres 
globalement mais plutôt féminin), révèlent sans 
le moindre doute que les personnels hors en-
seignement sont très précieux pour repérer les 
élèves en difficulté. A partir d’un entretien mené 
avec un cuisinier, voici la liste des différentes dif-
ficultés repérées par un seul agent exerçant au 
cœur de la vie quotidienne des élèves (hors de la 

classe évidemment) :
- Elèves ayant des difficultés financières (très vi-
sibles le week-end, avec une conséquence : « des 
élèves de milieux modestes qui sont en concurrence 
avec ceux des milieux aisés, cela se traduit par de la 
jalousie »).
- Problèmes alimentaires chez les filles (« une ou 
deux anorexiques par an, plus trois ou quatre qui 
suivent par effet de mode »), et parfois chez un gar-
çon.
- Une élève enceinte (pourtant selon le cuisinier : 
« cela ne pose pas de problème particulier »).
- Consommation d’alcool et/ou de drogues.
- Relations copains-copines.
- Inquiétude ou curiosité sur l’avenir : revenus, vie 
en appartement…

Selon cette personne, et elle a pu le comparer dans 
le temps, il est clair que « la qualité de la nourriture 
influe sur le comportement tout autant que la qua-
lité du travail des collègues surveillants ». Il ajoute : 
« J’avais ces échanges avec les élèves qui venaient 
me voir. Depuis que je ne fais plus les week-end, 
l’éloignement me fait perdre ce lien. » Par ailleurs, 
« il y a peu de communication au sein de l’équipe. La 
vie scolaire pense détenir la vérité par rapport à la 
vie des élèves. Beaucoup d’élèves consomment des 
produits. Je ne veux pas les dénoncer, mais je pour-
rais utilement en parler avec certaines personnes. » 
[…] « Il y a une réticence du personnel ATOSS, beau-
coup font un complexe par rapport aux autres per-
sonnels ». Et de pointer quelques pistes simples 
pour y remédier : « Il faudrait que la vie scolaire et 
les enseignants prennent l’initiative de leur deman-
der leur avis. Il faudrait les consulter de temps en 
temps : avec cet élève, où en est-on ? Les collègues 
ATOSS se mobiliseraient davantage ».

Selon un agent d’entretien, la coupure avec la 
famille donne « l’impression aux élèves que leurs 
parents les aiment moins. Cela touche surtout les 
filles ». Il confirme l’observation du cuisinier : 
« les élèves en difficulté se voient plus le mercredi 
après-midi ». Concernant ses collègues directs : 
« les nouveaux ATOSS ne disent rien car ils ne 
connaissent pas la vie scolaire. Ils ont une mission 

d’entretien et c’est tout. Il faudrait intégrer explicite-
ment la vigilance dans leurs missions en collabora-
tion avec la vie scolaire ».
 
Il en ressort que les personnels exerçant au cœur 
de la vie quotidienne des élèves sont à la fois très 
proches des élèves (par le partage d’espace et de 
temps communs), et donc susceptibles de repé-
rer facilement les problèmes, mais qu’ils restent 
paradoxalement éloignés et freinés dans leur ca-
pacité d’intervenir : « les ATOSS ne connaissent pas 
les noms des élèves, ils doivent les décrire ou regar-
der les photos ». Par ailleurs, notamment par l’aide 
au devoir, ces agents repèrent facilement « les dif-
ficultés scolaires avec des lacunes énormes : ortho-
graphe déplorable, ne savent pas écrire, graves diffi-
cultés de compréhension, y compris des énoncés ».
Les agents pensent que « les professeurs sont dé-
munis. Les cours de soutien ne sont pas financés. 

Il y a du bénévolat de la part de certains ensei-
gnants, mais cela ne dure pas. Les assistants d’édu-
cation profitent des colles pour faire du soutien et 
je me demande si c’est opportun. Il faudrait des for-
mules de soutien institutionnalisées ». 

Dans ces discours, plusieurs causes sont invo-
quées comme responsables des difficultés de 
l’élève. Leurs expressions traduisent parfois  
une vision déterministe du phénomène, à vous 
de juger. 

Les causes qui favoriseraient 
l,émergence ou la confirmation  
d,une situation difficile

Au regard des différents témoignages récoltés 
dans l’enseignement agricole, plusieurs raisons 
responsables de la situation difficile sont invo-
quées : 

Parents et famille 

Certains parents et la famille sont souvent remis 
en cause. Parlant des parents, enseignants et élè-
ves s’expriment ainsi : « Comment rendre les élèves 
plus respectueux quand on constate l’irrespect dont 
ils font preuve à l’égard de leurs parents ? Souvent le 
père et la mère travaillent et l’enfant a grandi seul. Il 
faut, au cas par cas, sensibiliser les élèves au respect 
dû aux familles. Certains parents sont en difficulté 
par rapport à leurs enfants. Plus de la moitié des 
élèves sont en irrespect par rapport à leurs parents. 
Au lycée, le bonjour le matin est une exception. On 

rentre dans la jungle, avec des mots de plus en plus 
forts, des carapaces de plus en plus fortes… ».

Les parents se positionnent de plus en plus en 
consommateurs : « C’est à l’école de résoudre les 
problèmes d’insertion, de discipline, de drogue, de 
maladie (élèves arrivant malades le lundi, non soi-
gnés). Ils trouvent normal que l’école se substitue 
aux parents, même pour acheter les billets de train. 
Beaucoup de parents donnent systématiquement 
raison à leur enfant contre l’établissement. Cer-
tains parents ont peur de leur  
enfant ».
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S’il ne revient pas à l’école de résoudre ces problè-
mes, il convient de les connaître pour mieux ana-
lyser la situation. Car les liens avec le travail sco-
laire et la vie de tous les jours au lycée existent : 
« Beaucoup de parents ont laissé les problèmes 
s’accumuler. Beaucoup baissent les bras. Beaucoup 
ne sont pas inquiets par rapport aux problèmes sco-
laires. Les parents sont plus inquiets par rapport aux 
problèmes de discipline ». 

Pour remettre les choses à leur juste mesure, ou 
peut-être se rassurer, ces agents tentent pourtant 
de relativiser en rappelant que les « vrais problè-
mes » sont :
- la séparation de la famille, les familles éclatées 
et/ou recomposées, monoparentales (quelques- 
unes), le désengagement de la famille ;
- psychologiques : dépression, anorexie, scarifi-
cations sont en augmentation, même dans les 
familles rurales. « Les mêmes problèmes qu’en ville 
arrivent. »

Agents et institution

Des facteurs relatifs aux agents ou à l’institution 
conditionnent une situation difficile chez les élè-
ves ou pour une classe : l’organisation de l’emploi 
du temps, les conditions matérielles, l’image de 
l’établissement, la réputation d’une filière ou 
d’une classe, le contexte d’insécurité sont sou-
vent invoqués comme facteurs structurels du dis-
positif de formation, nuisibles à l’apprentissage. 

L’équipe éducative est aussi incriminée et plu-
sieurs dysfonctionnements sont mentionnés : le 
laisser-faire, les attitudes agressives ou irrespec-
tueuses des agents envers les élèves, la perte de 
motivation, les difficultés psychologiques ou rela-
tionnelles des enseignants ou des autres agents, 
mais aussi l’incohérence des décisions prises 
chez les enseignants et la vie scolaire, une forma-
tion initiale ou continue déficiente (non maîtrise 
des contenus d’enseignement, difficulté à gérer 
des situations difficiles), la mésentente, voire les 
conflits ouverts au sein des équipes pédagogi-
ques et/ou éducatives.

Elèves et classe

Des facteurs relatifs aux élèves conditionnent 
une situation difficile chez les élèves ou pour une 
classe :
- un rapport au corps difficile, en particulier dans 
cette phase de mutation profonde qu’est l’ado-
lescence (syndrome du homard de F. Dolto) ;
- des difficultés d’ordre affectif, avec principale-
ment deux champs : le champ familial (ruptures, 
séparations, violences familiales présentes ou 
passées…) et le champ amoureux (relations dif-
ficiles avec les partenaires potentiels, premières 
ruptures amoureuses…) ;
- des difficultés d’ordre relationnel : difficulté à 
communiquer ou communication inadaptée, qui 
sont souvent la manifestation d’autres difficultés ;
- des difficultés d’ordre social, d’ordre culturel ou 
des difficultés financières ;
- des difficultés d’ordre intrapsychique : il est né-
cessaire ici de distinguer les situations de névrose 
(non coupure avec la réalité et efficacité de l’aide 
par la parole) des situations de psychose (cou-
pure avec la réalité et suivi médical nécessaire), 
car des élèves psychotiques non diagnostiqués 
peuvent gravement perturber une classe.

On le voit, la notion d’élèves en difficulté nous 
amène à des réalités d’une grande complexité. 
Les discours des éducateurs permettent de les 
classer de plusieurs manières selon l’entrée choi-
sie ; dans le chapitre suivant, nous proposerons 
une typologie qui permet de mieux concevoir les 
modalités de remédiation. 

Différentes représentations d,élèves  
en situation difficile

A la lecture des paroles des équipes éducatives, il 
semble parfois difficile de distinguer clairement 
l’élève en difficulté de l’élève difficile, d’autant 
que l’un peut devenir l’autre, et vice versa. De fait, 
une typologie a le désavantage de caricaturer le 
problème et peut-être de noircir le tableau. Il faut 
rester prudent, le « mauvais » élève, l’élève ou la 
classe en difficulté, sont rarement des groupes 
ou des tyrans calculateurs ou des malades 
irrécupérables. Ils ne cumulent pas forcément les 
difficultés.

Nous pouvons tout de même fournir une forme 
de typologie sur la notion d’élèves en difficulté, 
qui, en complément des récits et témoignages, 
peut permettre de lire les situations, et aider à 
leur identification. Rappelons que pour cette 
partie encore, les catégories et les signes sont re-
cueillis auprès des adultes, agents et opérateurs, 
et non formulés par les élèves eux-mêmes.

L’élève difficile

Dans ce premier cas de figure, c’est le membre 
de l’équipe éducative qui vit directement la dif-
ficulté. Différents signes sont invoqués ; ils sont 
synthétisés dans le tableau n°1.

L’élève en difficulté

Dans ce deuxième cas de figure, c’est l’élève qui 
est considéré comme ayant le problème, qui est 
considéré hors norme (cf. tableau n°2).

La relation difficile  
entre l’agent et l’élève

Dans ce troisième cas de figure, c’est la situation 
entre l’agent et l’élève qui est vue comme un pro-

blème. Cette perception s’inscrit dans une vision 
plus systémique (cf. tableau n°3).

Ce serait une malhonnêteté intellectuelle de 
gommer la complexité des situations difficiles 
derrière des typologies simplificatrices. Il ne le 
serait pas moins de ne considérer que la vision 
qu’en ont les équipes éducatives et les forma-
teurs, sans se questionner sur les représentations 
des élèves. 

Ce qu’en pensent les élèves  
Les élèves ne sont eux-mêmes pas en reste pour 
donner une vision fine de la manière dont les 
difficultés sont vécues dans les établissements 
d’enseignement agricole2. Leurs regards sont re-
censés dans le tableau n° 4. 

On le voit, le regard porté par les élèves sur les 
problèmes n’est pas très éloigné de celui des équi-
pes éducatives. S’ils peuvent analyser avec acuité 
un contexte difficile, ils n’hésitent pas à porter un 
jugement sur eux-mêmes. Au même titre que les 
enseignants, ils soulignent le manque de respect 
entre les différents acteurs de l’établissement, et 
leurs difficultés à se relier aux savoirs.
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Principales catégories Signes
Comportement
Aspects relationnels

Aspects sociaux

Violences entre élèves, irrespect pour les adultes 
(y compris leurs parents), insultes, racisme, sexisme, 
bizutages, phénomènes de bouc émissaire, vol.

Leaders négatifs, trafics, phénomènes de bandes 
violentes, refus de la loi, goût pour l’interdit.

Scolaire Refus de travailler, perturbateur.

Tableau n° 1 - Elève difficile

Tableau n° 2 - Elève en difficulté

Principales catégories Signes 
Mode communicationnel

Décalage de représentation

Mise en cause de l’agent

Comportement inadéquat des agents

Décalage dans la conception du respect,  
de la solidarité, de la civilité, des valeurs.
Décalage relatif à l’effort, au travail… 

Contestation individuelle ou collective des actes,  
de la compétence professionnelle  
ou de la personnalité de l’agent. 

Des enseignants qui ne prennent pas leur métier  
au sérieux, qui se moquent des élèves,   
Des enseignants qui humilient les élèves. 
Racisme des  personnels envers des élèves.

Mode scolaire

Savoirs 

Orientation

Conceptions incompatibles du rapport aux savoirs.

Critiques « sauvages » et maladroites  
sur les compétences pédagogiques de l’agent.

Attentes ou représentations divergentes sur l’avenir  
de l’apprenant.

Tableau n° 3 - Relation difficile entre l’agent et l’élève

Problème dans la relation élèves/
enseignants Problèmes personnels des élèves

La subjectivité des enseignants.
Le manque de plaisir d’enseigner observable 
et relations avec l’enseignant.
L’agressivité des élèves à l’égard des enseignants.
Un manque de respect des deux côtés.
Le manque de connaissances de l’enseignant 
pour son sujet.
Le manque de tolérance, des deux côtés.
Des comportements trop formels durant les cours ;  
les élèves aimeraient pouvoir parler de leur problème.
Des cours ennuyeux, ne permettant pas la créativité.
Des enseignants qui ne semblent pas comprendre  
ce que veut dire être jeune.
Des enseignants qui en demandent plus que 
ce qu’ils sont eux-mêmes capables de faire.
Des approches pédagogiques peu efficaces.
Des enseignants qui se permettent d’étaler 
leur mauvaise humeur en cours.

Consommation abusive d’alcool.
Consommation de drogues. 
Trop de travail. 
Problèmes personnels au sein de la famille (violence, 
alcool, problèmes financiers).
Manque de motivation pour apprendre 
car manque d’emplois.
Trop d’ambition de la part des parents.
Non respect des parents sur leurs désirs d’ étude.
Sentiment de solitude dans la difficulté, 
sentiment d’absence de relais possibles.
Excès de timidité.

dans la relation élèves/élèves sur le système éducatif
Anonymat dans des classes trop grandes.

Absence de démocratie parmi les élèves.

Manque de respect dans les groupes.

Passer trop de temps derrière un bureau.
Trop de théorie, manque de pratique.
L’école n’enseigne pas la vie.
Leçon d’un trop haut niveau.
Classes trop grandes.
Rôle trop important des diplômes dans la vie 
professionnelle.

Tableau n° 4 - Ce qu’en pensent les élèves
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Principales catégories Signes

Comportement

Aspects liés à la personne

Aspects relationnels

Absentéisme, démission, manque de motivation, 
décrochage.

Irrespect, violence verbale ou physique envers  
les camarades ou les adultes, racisme en paroles  
ou en actes.

Scolaire

Savoirs

Orientation

Difficulté de compréhension, manque de méthode  
de travail, dyslexie, refus de faire les devoirs, manque 
de fondamentaux (lecture, écriture) stress  
par la compétition.

Désintérêt des parents pour l’orientation, non respect 
des parents sur leur projet de vie, pas de projet 
professionnel, suivisme, grégarité, angoisse de l’avenir, 
incapacité à imaginer un projet de vie.

Santé 

Comportement à risques

Mal-être, maladie

	
Hyperactivité, automutilation, attitudes incohérentes, 
conduites suicidaires, alcoolisme, consommation 
de cannabis, autres addictions. 

Isolement, mutisme, auto-dévalorisation…

Isolement, dépression, mélancolie, conduites 
dépressives, anorexie, boulimie, handicap, dyslexie, 
bouffées délirantes.

Relationnel/Social

Existentiel

Peur de l’autre, peur de l’éloignement, inadaptation 
à un nouveau milieu de vie, difficultés familiales, 
difficultés sentimentales, relation au corps, isolement, 
difficultés financières (entraînant l’exclusion).

Absence de perspectives, de projet, no future.
Non respect des parents sur leur projet de vie
culturel. 
Angoisse par rapport à la sexualité.
Mort des proches.



20 21

Commentaires 
«  Elève… » ou « élèves… », « élève en difficul-
té », « élève difficile », « élève en échec »… Sous 
la  multiplicité des termes et la polysémie de 
chacun d’entre eux, se profile un certain nombre 
d’obstacles à la compréhension et à l’analyse des 
réalités, obstacles susceptibles d’entraver la mise 
en œuvre de dispositifs pertinents et efficaces.

Ainsi, « la difficulté scolaire n’est pas une maladie ; 
elle n’a pas de causes objectives qu’il suffirait de tra-
quer pour les faire disparaître. Elle est une conduite 
de l’élève, qui est une réponse qu’il apporte à des 
problèmes qui lui sont posés » (Inspection acadé-
mique de Loire-Atlantique, 2004).

Dans un document de l’Inspection académi-
que de Meurthe-et-Moselle (2003), on peut lire 
la question suivante : « En première approche, le 
terme “élève en difficulté“ sous-entend d’une part, 
que la difficulté constatée est clairement définie et 
d’autre part, qu’elle appartienne à l’élève, qu’il la 
porte en lui. Mais est-ce vraiment si simple ? ».

A l’image de la complexité du phénomène, les 
définitions spontanées proposées par des ac-
teurs du système éducatif (enquêtes concernant 
leurs représentations, ministère de l’Education 
nationale, 2007) sont rarement univoques. En 
particulier, on remarque l’existence d’une bipola-
rité marquée selon que l’on s’attache à définir la 
situation d’échec  (« c’est un retard… », « c’est une 
impossibilité à… ») ou que l’on considère l’élève 
comme sujet ou acteur (« c’est un élève qui… »). 

Ces résultats dans le contexte de l’Education na-
tionale reflètent parfaitement ceux qu’expriment 
les  acteurs de l’enseignement agricole. Au-delà 
des difficultés exprimées, les enquêtes qui ont 
pu être menées auprès des équipes éducatives 
et des élèves mettent aussi en évidence un man-
que réel de communication entre les acteurs 
du système éducatif. Et si les conséquences sur 
les élèves n’ont pas fait l’objet d’investigation,  

l’impact de ces difficultés sur les agents peut être 
saisi plus aisément.  

Les effets sur les agents 
Lorsque les équipes éducatives s’expriment sur la 
notion d’élèves en difficulté, au-delà d’un « dis-
cours sur l’élève », leurs paroles ne font pas l’éco-
nomie de ce que nous nommerons « l’effet sur les 
agents ». Les agents ne séparent pas toujours la 
difficulté vécue par l’élève de celle – induite  ou 
subie – qu’ils vivent eux-mêmes. 

Cela revient à se pencher plus particulièrement 
sur la deuxième partie de la fameuse formule  : 
« élèves difficiles, enseignants en difficulté » pour 
tenter de comprendre l’impact des élèves diffi-
ciles ou en situation difficile sur l’ensemble des 
acteurs de l’établissement. 

Ces éléments doivent  également nous aider à 
initier une triple réflexion  :
- sur la part de responsabilité du système et des 
agents dans l’émergence de situations difficiles. Il 
ne s’agit alors plus de créer une dynamique d’hy-
per-responsabilisation ou a contrario de déres-
ponsabilisation, de fuite des responsabilités, ou 
d’un dédouanement vis-à-vis des problèmes qui 
se posent, mais bien de repositionner les acteurs 
dans une responsabilité partagée ;
- sur la mise en difficulté des agents ;
- sur la part de responsabilité du système et des 
agents pour améliorer la situation ou contribuer 
à résoudre les problèmes ;
- comme pour l’exploration des situations diffici-
les sur le terrain, cette partie alternera récits des 
agents eux-mêmes (en établissement), éléments 
fournis par des opérateurs, et  commentaires.
Nous suggérerons  finalement une  synthèse des 
principaux effets rencontrés chez les agents.

Des récits 
D’un point de vue humain et individuel, il appa-
raît que l’impact des situations difficiles sur les 
adultes de la communauté éducative peut se tra-
duire à trois niveaux :
- le niveau émotionnel : vivre ou être témoin 

d’une situation difficile ne permet pas d’être re-
connu dans ses compétences et ses valeurs. Cela 
peut également générer un sentiment de malai-
se par « contagion » de la situation vécue par le 
jeune. La question sous-jacente est : que suis-je 
pour l’autre ?
- Le niveau relationnel : vivre ou être témoin d’une 
situation difficile perturbe les intentions éducati-
ves et pédagogiques, d’autant plus si les efforts 
pour résoudre la situation difficile se soldent par 
des échecs. La question sous-jacente est  : quelles 
sont mes intentions vis-à-vis des élèves ? Sont-el-
les réalistes, en lien avec le public ?
- Le niveau institutionnel : la situation difficile si-
gnale que l’agent ne remplit pas la mission que 
lui confie l’institution. La question est : quel agent 
suis-je ? La mission est-elle réalisable ?
L’articulation entre les trois niveaux (valeurs/
transmission/commande) n’est pas souvent ex-
plicite chez les agents, et s’exprime selon les cas 
de façon cachée ou partielle. Cela pose  égale-
ment la question de la parole individuelle et de la 
parole collective sur une même situation.

L’exemple d’une classe difficile

Ainsi, un groupe d’enseignants qui demande de 
l’aide pour gérer une classe difficile de troisième 
a l’impression de « tourner en rond », de ne pas sa-
voir « par où commencer ». Parfois, c’est même le 
sentiment « d’être inutile, d’être là comme un pion 
parce que j’ai des heures à faire ». L’impuissance est 
surtout relatée dans la gestion du groupe, et du 
coup, la question de la transmission de connais-
sances devient secondaire, non pas par choix 
éducatif, mais par obligation. C’est-à-dire qu’elle 
prend moins de sens, et moins de temps dans les 
heures de cours : « j’ai l’impression de faire du gar-
diennage », « je suis inquiet avant le cours », « mal 
à l’aise » avec impression de ne pas être un bon 
professionnel.

Si la rancœur envers les élèves est parfois citée, 
elle reste relative, car la même personne est 
consciente que les élèves ne sont pas réellement 
responsables de ce qu’ils sont. Cet avis est large-

On remarque 
l’existence  
d’une bipolarité 
marquée selon  
que l’on s’attache 
à définir  
la situation 
d’échec  
(’c’est un retard..., 
c’est une  
impossibilité à...) 
ou que l’on 
considère l’élève 
comme sujet  
ou acteur  
(c’est un élève 
qui...).
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a constaté la consommation de produits dits illici-
tes. Il a été décidé d’envoyer à l’infirmerie tout élève 
ayant les yeux rouges ou semblant seulement un 
peu endormi et soupçonné donc de consomma-
tion. Chacun (enseignants et direction) se demande 
quelle attitude adopter ».

Voici la réponse du CPE d’un autre établissement, 
qui soutient sa collègue, mais pointe les difficultés 
collatérales et éventuellement induites : «  Quelle 
rude responsabilité : CHACUN se demande ce que TU 
dois faire ». N’y a-t-il pas là un délestage de respon-
sabilité sur ta personne ? […] le point positif est qu’il 
semble y avoir une mobilisation autour du sujet, 
l’inconvénient c’est que la collectivité semble ne pas 
prendre en charge globalement le problème. Ren-
voyer systématiquement les élèves aux yeux rougis 
pose problème car qui est habilité à différencier une 
conjonctivite d’une éclatement de vaisseau oculaire 
dû au cannabis ?  Par contre si l’élève ou l’étudiant(e) 
n’est pas en état de suivre le cours (et pour les BTS, 
on sait ce que sont les vendredis matin après l’usage 
d’une drogue licite : l’alcool), il est normal qu’il soit 
envoyé à l’infirmerie ».

Les réactions ou réponses élaborées à partir d’ex-
périences concrètes sont  formulées, en rapport 
direct avec des textes, des lois, ou conformes à la 
mission éducative de  l’école, mais elles sont aussi 
parfois teintées de réactions plus subjectives, qui 
peuvent trouver leur source dans les valeurs pro-
pres de chaque individu : « C’est bien dans ce cadre 
que tu dois, à mon avis, te situer et non pas être ré-
cipiendaire des fantasmes assassins des inquiets de 
tous bords ».

Sans être agressif, ce genre de commentaire ne 
laisse aucun doute sur la différence de réaction 
entre un agent qui n’est pas habitué à des com-
portements dits « déviants », et d’autres agents 
professionnellement formés et/ou, identitaire-
ment ou dans leur fonction, capables de les in-
tégrer et d’en analyser les fondements sans pani-
quer. Par ailleurs, lorsque les adultes répondent 
différemment à une même situation difficile, soit 
parce qu’ils ne se sont pas concertés, soit parce 

qu’il y a divergence explicite, l’élève ne voit pas de 
réponse claire, il y a incohérence éducative.

Ainsi, l’agent ajoute : « Tu dis qu’il y a des conseils de 
discipline : c’est l’approche de la sanction réglemen-
taire. Elle peut être doublée d’une sanction légale 
mais personnellement, je pense qu’il vaut mieux 
dire la loi que faire venir les chiens… ». Allusion à 
des réponses légales, mais musclées, en d’autres 
lieux, à des problèmes de drogue dans quelques 
établissements où la direction avait invité les for-
ces de l’ordre à régler le problème.

Ce genre de conversation est en général suivi de 
propositions concrètes, d’échanges d’outils, etc. 
Mais cela témoigne du questionnement, des er-
rements ou des erreurs qui peuvent naître à partir 
d’élèves difficiles ou en difficulté, et générer des 
difficultés pour les adultes. Par exemple, dans le 
cas de la détention de drogue : comment faire ré-
férence à la loi ? Si oui, par quel angle d’attaque  : 
éducation juridique ? Sanction disciplinaire de 
l’établissement ? Dénonciation pour détention 
de stupéfiant  (avec effet dissuasif pour les autres 
élèves, donc éducatif ) ? La même décision pou-
vant être vécue ou analysée de façon différente 
ou contradictoire. 

Par exemple, dans le cas d’une intervention  
policière :
- clarté du message/traumatisme des élèves ;
- rupture de confiance avec certains agents  
(infirmière, CPE…)/restauration d’une forme 
d’autorité ;
- protection de certains élèves/exclusion et juge-
ment pour les fautifs ;
- intrusion d’agents non compétents sur le plan 
éducatif/partenariat avec des acteurs compé-
tents sur le plan répressif ;
- mission éducative/mission de répression ;
- sanction collective/sanction ciblée.

Sans pour autant perdre sa valeur et son efficaci-
té originelle ni perdre son sens, une réponse peut 
donc mettre en tension différentes répercussions 
positives (entre valeurs éducatives et valeurs de 

Comment  
faire référence  
à la Loi ?  
Par quel angle  
d’attaque :  
éducation  
juridique ?  
Sanction  
disciplinaire  
de l’établissement ?  
Dénonciation 
pour détention 
de stupéfiant ?

ment partagé : il y a une « envie de lutter contre 
les moments difficiles car c’est encore plus impor-
tant de travailler avec eux et de leur permettre de 
réussir ».

Ainsi, même s’ils épuisent, ou font « peur », ces 
élèves-là sont plus « attachants » que les autres.
Parmi eux, un enseignant écrit ceci : « J’ai un 
sentiment partagé concernant ces élèves. Une cer-
taine rancœur, avec des hauts et des bas, liée au 
contact difficile avec ces adolescents. J’ai envie de 
leur en vouloir (de ne pas faire d’efforts, de ne pas 
écouter…) et en même temps je les plains d’être en 
situation d’échec et d’avoir un vécu parfois un peu 
tumultueux (pour certains). J’ai de l’amertume face 
à l’équipe qui ne cherche pas – selon moi – à pren-
dre le problème à bras le corps. J’ai envie de foncer 
pour débloquer les problèmes de travail pédagogi-
que inadapté ».

Un collègue, parlant des mêmes élèves, écrit : « Je 
suis mal à l’aise du prof que je suis. Mal à l’aise des 
élèves qui s’ennuient et ne trouvent aucun intérêt ni 
motivation aux cours, sorties, activités proposées. Je 
suis prof, pas éducateur (Institut médico-pédagogi-
que). Ces jeunes sont en rupture TOTALE et ne de-
vraient pas être scolarisés ici. Je n’ai pas de formation 
nécessaire (psychologique) pour m’en occuper ».

Concernant les autres agents, ici des surveillants, 
les  situations difficiles induisent « de la peur, peur 
de ne pas avoir les réactions adaptées. On n’est pas 
formés à accueillir ça. Quand un élève vide son sac, 
que lui répondre  ? Lorsqu’un évènement très gra-
ve survient (ici le suicide d’un jeune) : « Ça peut 
démolir une carrière ».

 
Un exemple type
Entre deux agents d’établissements différents, il 
est fréquent d’avoir ce genre d’échange (ici entre 
une infirmière et un conseiller principal d’éduca-
tion, CPE), qui traduit un doute sur la conduite 
à tenir  : « Je vais être confrontée à un problème 
suite à plusieurs conseils de disciplines qui viennent 
d’avoir lieu dans notre établissement parce qu’on 
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Toutes ces questions traduisent bien le fait qu’élè-
ve difficile ou en difficulté, ce sont des équipes 
éducatives qui se retrouvent elles-mêmes en 
difficulté. Si l’enseignant ou plus généralement 
l’éducateur identifie les contraintes et paradoxes 
du contexte dans lequel il évolue, il porte aussi un 
regard sans concession sur ses propres limites et 
sur les compétences à acquérir. Si certaines atti-
tudes traduisent plus une forme de déni, de non 
engagement ou de déresponsabilisation (sont 
alors évoqués un contexte trop contraignant ou 
des partenaires éducatifs nuisibles à la mise en 
œuvre d’une action cohérente),  la tendance est  
plus souvent à l’hyper-responsabilisation qui se 
traduit par  la croyance de pouvoir résoudre le 
problème seul, ou par la culpabilisation d’avoir 
échoué.

Nous parlerons dans la suite de l’ouvrage d’élève 
en situation difficile, plutôt que d’élève difficile/
en difficulté ;  cette distinction nous permet de 
maintenir le débat autour des interactions étroi-
tes (interrelation, interdépendance) entre l’élève 
comme sujet et l’institution dans laquelle il évo-
lue. Cette option nous apparaît comme la plus à 
même de nous affranchir de la dérive consistant 
à stigmatiser l’un ou l’autre en passant à côté du 
phénomène lui-même.

Les chapitres suivants se veulent contribuer à 
aider l’équipe éducative dans son souhait de 
mieux faire, dans ses tentatives de résoudre les 
problèmes qu’elle rencontre avec des élèves en 
difficulté/difficiles. Il serait illusoire de chercher 
des solutions opérantes hors de tout contexte ; 
aussi, il s’agit plutôt de proposer d’autres pos-
sibles, à charge pour le lecteur de l’adapter à sa 
propre situation, et de le mettre en œuvre dans 
une posture itérative de recherche-action. 

Nous vous soumettrons quelques réflexions sur 
les manières de diagnostiquer les situations dif-
ficiles, avant de proposer des suggestions sur la 
manière d’y remédier.  

l’insolence… ; 
- sur la nécessité et la façon d’isoler les quelques 
élèves qui posent problème ;
- sur la façon d’en faire progresser certains, sans 
en perdre d’autres ;
- sur la façon de marquer son autorité ;
- sur l’intérêt de la sanction ;
- sur la nécessité d’avoir des règles communes et 
cohérentes dans l’équipe.
- sur les causes de stress des  élèves ;

Les élèves
- Sur leur parcours personnel ; 
- sur la manière dont ils sont sélectionnés ; 
- sur leur mode de fonctionnement ;  
- sur la pertinence de les intégrer dans un 
établissement plutôt qu’une institution 
spécialisée ; 
- sur leur perception du problème ; 
- sur la façon d’améliorer leur perception de  
l’école, leur relation avec l’adulte et l’autorité ; 
- sur la façon de leur redonner confiance ; 
- sur la façon de gérer des mal-être manifestes.

L’identité professionnelle
- Sur  l’évolution du métier d’enseignant/
formateur ; 
- sur le rôle de l’enseignant/formateur quant  
à la gestion des cas difficiles ; 
- sur la façon de mettre en œuvre des 
pédagogies d’équipe.

Le plan personnel
- Sur la façon de gérer les émotions ; 
- sur la gestion de  la pression exercée  
sur les notes ; 
- sur la gestion d’un sentiment profond 
de solitude avec un sentiment d’hyper-
responsabilisation et de désengagement  
de la direction ; 
- sur la  gestion du découragement  
ou de la démotivation ; 
- sur les sources d ‘information ;  
- sur les autres acteurs susceptibles d’avoir toute  
légitimité pour résoudre les problèmes 
- sur  sa responsabilité  réelle ;

- sur le comportement à adopter face à  l’absence 
de demande de la part  des élèves.

1- Pour des raisons de confidentialité, les prénoms ont été 
changés, et les lycées d’où proviennent les témoignages 
sont maintenus anonymes.

2- Les témoignages d’élèves sont issus d’une enquête 
menée dans le cadre d’un projet européen comenius 
« prosolva », voir www.prosolva.org

protection), révéler des contradictions (entre les 
missions), des incohérences et des doutes (que 
devient le statut de l’erreur pour des situations de 
crise ? Est-il applicable dans le cas de violence ou 
de détention de drogue ?). La notion d’interdé-
pendance est visible dans les situations difficiles, 
lorsque la résolution des problèmes ne peut se 
satisfaire d’une réponse unique et déterministe 
(même si elle se justifie et suffit parfois).

La gestion des élèves en difficulté conduit les 
équipes éducatives à s’interroger sur la façon de 
surmonter les problèmes, contraintes et freins 
en tous genres. Nous distinguerons plusieurs di-
mensions.
 

Le plan technique  
et pédagogique
- Sur la façon d’enseigner un programme à des 
élèves de niveau faible ;
- sur la façon de  gérer le groupe classe ; 
- sur la façon de  re-motiver les élèves ;
- sur la façon d’enseigner autrement, sur les  mé-
thodes et outils existants ;
- sur la façon de gérer l’hétérogénéité ; 
- sur la façon d’accompagner le travail personnel 
et l’apprentissage des leçons ;
- sur la façon de valoriser les travaux scolaires ;
- sur la mise en œuvre pluridisciplinaire d’une ac-
tivité ;
- sur la façon de donner un sens à la formation ;
- sur la façon de gérer les approches plus théori-
ques, les modélisations, et la réalité ;
- sur l’objectivité de l’évaluation.

Les savoirs à enseigner
- Sur la façon de concilier  niveau et programme ; 
- sur les savoirs fondamentaux à  enseigner. 

Les relations,  
la communication, l’autorité 
- Sur la façon de gérer les conflits  et de désamor-
cer une situation problèmatique ; 
- sur la façon de gérer les cris, les bousculades, 
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Du diagnostic à la remédiation du problème

La diversité      des      approches
Par Loïc Braida,   David Kumurdjian, Gilles Mazard, Michel Vidal (SupAgro Florac)

Considérer soit que l’élève est porteur de 
la difficulté, soit que l’enseignant est en 
difficulté face à un élève difficile/en dif-
ficulté, soit que le système porte en lui 

le problème, ne conduit pas à mettre en 
œuvre le même diagnostic. Interroger les 

causes de la difficulté chez 
l’élève, ou chercher à com-
prendre les dynamiques 

interactionnelles existant 
entre l’élève et le système éduca-

tif et qui font problème ne revient 
p a s à rechercher le même type d’informa-
tions, et conduisent à des modes de remédiation 
très différents. 

Analyser les « symptômes »  
de la difficulté de l’élève

Nous présenterons ci-après quatre manières de 
lire la situation, résumées dans la tableau n°1 
(page suivante) : chacune d’entre elles a ses pro-
pres référents théoriques. Si certaines sont plus 
pragmatiques, d’autres sont plus cognitivistes ; 
si certaines sont plus à la recherche des causes, 

d’autres s’interrogent plus sur le comment, autant 
de facteurs, de choix, qui conditionnent la nature 
des données relevées, des analyses réalisables et 
des actions potentiellement envisageables dans 
une perspective de remédiation. Tentons de les 
préciser. L’information principale qui émerge de 
l’analyse des données de nos propres enquêtes 
et de celles issues de la bibliographie (Hussenet 
et Santana, 2004 ; Do et Alluin, 2007) peut être 
représentée sous la forme du schéma n° 1 (page 
suivante).

En effet, pour les acteurs du système éducatif et 
pour les enseignants en particulier, les principaux 
indicateurs directement observables dans le quo-
tidien, correspondent en général à la partie émer-
gente de l’objet « élève » : ses comportements, ses 
attitudes, ses résultats scolaires. 

Deux types de symptômes sont ainsi considérés  : 
des symptômes de type comportementaux et 
des symptômes relevant de difficultés d’appren-
tissage. 

Si certains enseignants et chercheurs ont plus le 
souci de considérer l’école comme pourvoyeuse 
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de savoirs et interrogeront plutôt la relation de 
l’élève aux savoirs, d’autres positionnent l’école 
aussi dans sa mission éducative et interrogeront 
les comportements psychologiques déviants. 
Une posture n’est pas meilleure qu’une autre. S’il 
est parfois difficile d’établir les liens entre difficul-
tés d’apprentissage et comportements difficiles, 
ceux-ci sont soit considérés séparément, soit en-
visagés comme interagissant. 

Dans ces modes de diagnostic, la tendance ris-
que alors de confondre les symptômes et les cau-
ses, et ne plus voir qu’un élève difficile est en fait, 
peut-être, un élève en grande difficulté. D’une 
manière générale, dans l’esprit de la plupart des 
agents interrogés, la priorité est donnée au trai-
tement des « symptômes » (Amiguet, 1996) avec, 
comme objectif principal, leur élimination, leur 
dilution dans le système. 

Ce réflexe traduit une posture relativement posi-
tiviste dans la manière d’appréhender la situation 
difficile qui représente un obstacle. Il s’agit sou-
vent d’une vision linéaire des interactions (entre 
causes et conséquences dans un premier temps 
et actions et réactions dans un second temps), 
dans une sorte de phénoménologie a minima. 
Il s’inscrit dans un « normatisme » qui peut avoir 
pour corollaire une focalisation des actions d’aide 
sur l’élève lui-même et malgré lui. 

Il s’agira de dispenser des cours de soutien, de 
préconiser un redoublement, de prendre des 
sanctions, de maintenir une pression « édu-

Schéma n° 2

Schéma n° 1

Approche déterministe Approche systémique

Résolution  
du symptôme

Analyse du symptôme exprimé ou 
traduit par l’élève en vue  
de sa remédiation 

Approche stratégique : analyse du symptôme 
porté par le système et tentatives d’arrêter le 
fonctionnement pervers du système. 

Résolution  
des causes   
du  problème

Analyse des causes du problème  
en vue d’y remédier

Analyse des causes potentielles qui peuvent 
justifier le problème et les tentatives d’agir sur 
l’une des causes pour modifier le système.

Tableau n° 1 - Analyser les symptômes

cative »... Il risque enfin de montrer du doigt 
l’enseignant ou l’élève, et de favoriser un effet 
« Pygmalion ». La difficulté est, dans la plupart 
des cas, analysée en terme d’écart par rapport 
à une norme et donc en terme de contre-per-
formance.

Analyser les causes  
du symptôme 

Dépassant un simple constat de déficit d’acquisi-
tion de savoirs ou de compétences, le diagnostic 
pourra porter sur les causes qui peuvent expli-
quer l’expression de la difficulté, en interrogeant 
la relation de l’élève par rapport au système édu-
catif et au savoir, et/ou en interrogeant les mo-
dalités pédagogiques et relationnelles de l’ensei-
gnant. Pourront alors être interrogées les causes 
relevant des conceptions de l’élève par rapport à 
l’obligation scolaire, la prescription, ou par rap-
port au savoir (y a-t-il alors des conceptions qui 
font obstacle à l’apprentissage ? ). 

Dans ce mode de diagnostic sont aussi interro-
gées les pratiques d’enseignement : sont-elles 
plutôt sous-tendues par une approche construc-
tiviste ou transmissive ? Le savoir est-il problé-
matisé ? Sont-elles plutôt considérées efficientes 
car monodisciplinaires versus pluridisciplinaires ? 
L’enseignant cherche-t-il à séduire l’élève plutôt 
que de rendre le savoir séduisant ? Quel mode re-
lationnel lui paraît-il pertinent de mettre en œu-
vre avec les élèves ?  
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Il ne s’agit 
plus de  
savoir  
qui est  
la personne 
considérée 
comme ayant 
un problème 
mais bien 
qui est 
la personne 
en souffrance. 

Ce diagnostic s’inscrit dans une approche détermi-
niste en se fondant sur le principe que connaître 
les causes de la difficulté permet de les résoudre. Il 
s’inscrit directement dans la mouvance des appro-
ches psychothérapeutiques de type cognitiviste. 

Lecture systémique  
du problème et recherche  
des causes potentielles
Une autre démarche consiste à décentrer le point 
de vue en le repositionnant sur l’élève que l’on 
considère alors comme sujet et non comme ob-
jet d’étude. Ce changement de point de vue nous 
amène à ne plus percevoir la situation difficile en 
terme d’écart par rapport à une norme mais plu-
tôt, et surtout, comme un processus complexe et 
hautement informatif dans lequel seraient impli-
qués de nombreux facteurs.

Cette posture permet de considérer la diffi-
culté non plus comme une situation figée, mais 
comme une dynamique (voir schéma n° 2, page 
précédente). Il s’agit ici de proposer une appro-
che systémique en se concentrant sur le proces-
sus d’interaction et de communication entre les 
membres d’un système (Onnis, 1980). Toujours 
selon cet auteur, cette approche favorise l’exa-
men du malaise de l’individu dans le contexte où 
il se produit en le considérant comme l’expres-
sion transitoire d’une réalité dynamique suscep-
tible d’être modifiée (Onnis, opus citae). 

En d’autres termes, recentrer l’analyse sur la si-
tuation de l’élève permet la prise en compte 
réelle et profonde de la difficulté en tant que 
signe avant-coureur d’un décalage, d’une souf-
france, d’un mal-être. Cette souffrance pouvant 
être d’ordre physique, psychologique, affectif, 
cognitif, social, culturel ou encore matériel. Ainsi, 
si un élève difficile interpelle, d’une manière ou 
d’une autre, la communauté éducative, il semble 
intéressant de chercher à comprendre les raisons 
qui le poussent à agir plutôt que de vouloir le re-
mettre systématiquement, et parfois de manière 
traumatisante ou inefficace, « dans le rang ».

Une vision linéaire considère qu’à un problème 
donné il existe une cause antérieure précise, et 
qu’en travaillant sur la cause, il est possible d’éli-
miner le problème. On peut opposer cette orien-
tation à une vision circulaire qui invite l’interve-
nant à explorer le problème dans son contexte 
actuel afin d’identifier les composantes relation-
nelles qui le maintiennent (Grenier, 2001). Ces 
considérations nous renvoient à la notion de 
«  symptôme », introduite plus haut, en nous po-
sant la question du sens que l’on peut lui donner 
selon la posture adoptée. 

En effet, dans une optique behavioriste, le symp-
tôme est considéré comme un conditionnement 
auquel on cherchera à associer une autre consé-
quence au comportement (Grenier, opus citae). 
Dans une optique systémique, il est considéré 
comme une communication qui signale un ma-
laise, une difficulté de régulation tant pour l’indi-
vidu que pour le système dans lequel il se mani-
feste (Pauzé, 1991). 

Dans cette dernière approche, le « symptôme » a 
non seulement un sens, mais surtout une fonc-
tion qu’il convient de rechercher et de circonscri-
re. Il ne s’agit plus de rechercher La solution qui 
pourrait répondre au problème mais plutôt de 
considérer la multiplicité des possibles qui peu-
vent faire bouger le système.

Bien que potentiellement prometteuse, cette 
approche systémique de la difficulté scolaire 
rencontre un certain nombre d’obstacles dans 
sa mise en œuvre et, en tout état de cause, reste 
rarement convoquée dans les démarches de ré-
solution de problèmes. 

Quelques travaux en psychologie ont pointé son 
intérêt (Selvini, 1980  ; Evequoz, 1984 ; Rey, 1994), 
mais il aura fallu attendre le début des années 
2000 et la loi de modernisation sociale (loi Bor-
loo) pour qu’elle trouve une application concrète 
de grande envergure dans le contexte scolaire 
français sous la forme des Programmes de réus-
site éducative (PRE), opérationnels depuis 2005.

Quelles peuvent être les origines d’une telle résis-
tance ? Quels dispositifs peut-on mettre en œu-
vre pour favoriser un changement de regard  ? 

Développer une lecture 
stratégique 

Dans ce dernier cas de figure développé par l’éco-
le de Palo Alto, ce n’est plus l’élève, ni l’éducateur 
ni l’institution qui sont les porteurs du problème 
mais leurs interactions. L’élève n’est alors plus  
« pathologisé », n’est plus vu comme hors norme, 
en difficulté ou difficile. Il y a décadrage du pro-
blème, et la question qui se pose en terme de re-
médiation n’est plus de savoir s’il s’agit de changer 
le comportement d’une personne pour qu’elle 
devienne ce qu’on voudrait qu’elle soit, mais bien 
de modifier les interactions entre les personnes 
en présence afin de stopper le problème. 

Il ne s’agit plus de savoir qui est la personne 
considérée comme ayant un problème mais bien 
qui est la personne en souffrance. Dire d’un élève 
qu’il est en difficulté, c’est bien plutôt faire un 
aveu d’impuissance par rapport à ce qu’on vou-
drait que la personne soit, que d’être en empa-
thie avec l’autre. Chercher à vouloir résoudre un 
problème qu’on lui attribue devient alors le pro-
blème d’où la phrase célèbre de Gregory Bateson 
« c’est la solution qui fait le problème ». 

Avec une telle posture, la question est moins de 
connaître les causes du problème que d’analyser 
le mode d’interactions entre les différents agents 
pour chercher à le modifier. C’est bien le système 
qui est malade, et c’est son fonctionnement qu’il 
s’agira de modifier. 
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Les   gra nds   principes
de la remédiati on psychologique 

Par Michel Vidal (SupAgro Florac)

La posture d,aide 
Diagnostiquer l’élève en situation difficile 
conduit logiquement à définir un processus de 
remédiation pertinent. La manière d’appréhen-
der le diagnostic n’est pas neutre, car il conduira 
à un certain mode de remédiation. Nous ferons 
une distinction entre l’approche visant à s’ancrer 
sur l’élève en difficulté, et celle s’inscrivant dans 
une démarche plus stratégique pour changer le 
système. Mais avant toute chose, il nous semble 
nécessaire de repositionner la notion d’aide, ce 
qui nous permettra de montrer les intérêts et li-
mites de chaque mode de remédiation. 

Les risques d’une aide 
raisonnée 

Stigmatiser l’élève en difficulté 

L’effet Pygmalion est un proces-
sus bien connu dans l’ensei-

gnement. Toute démarche 
qui conduirait à renforcer 

l’image négative de l’élè-
ve en difficulté, risque 

de renforcer les résis-
tances de la personne 

à l’égard d’un éventuel changement, et de le 
convaincre que toute tentative pour surmonter 
la difficulté est peine perdue. L’enfer est pavé de 
bonnes intentions, et la solution suggérée pour 
aider une personne à surmonter ses difficultés, 
peut conduire à entretenir, voire renforcer le 
problème. On ne le sait que trop bien, être vu 
comme étant en difficulté conduit généralement 
à se comporter comme tel, convainquant ainsi les 
personnes du bien-fondé de leur jugement…

Ainsi tout processus, et toute attitude qui, dans 
les meilleures intentions du monde, conduisent à 
discriminer la personne, à poser un regard qui la 
renvoie à une forme d’« anormalité » , peut avoir 
l’effet inverse de celui escompté. L’individu peut 
se convaincre de ses différences, et se comporter 
comme il lui est suggéré de faire : en se confor-
tant dans ses difficultés, en perdant tout espoir 
de changement. 

Institutionnaliser l’aide

L’un des modes les plus fréquents de cet effet 
Pygmalion se traduit dans l’institutionnalisation 
de l’anormalité et de l’aide. Discriminer les éta-
blissements, en les définissant établissements 
pilotes, établissements sensibles… avec comme 
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objectif, certes louable, l’obtention de mesures 
dérogatoires et de moyens supplémentaires pour 
mettre en œuvre des mesures d’aide spécifiques, 
a tendance à renforcer chez l’individu l’image né-
gative qu’il a de lui-même comme apprenant, et 
qui plus est, à se déresponsabiliser dans le pro-
cessus d’aide. 

S’inscrire dans une aide contrainte

Une telle institutionnalisation de l’aide peut 
conduire à positionner la personne dans une aide 
contrainte, une aide pour laquelle il n’a aucune 
demande, donnant lieu à des interactions qui 
maintiennent le problème et en génèrent de 
nouveaux. Dans l’exemple ci-dessous (Schéma 
n°1), l’élève peut aisément se positionner en en-
fant soumis, subissant l’aide ; soit en enfant rebel-
le, résistant à toute aide qui lui serait proposée. 

Décontextualiser l’aide

Le déterminisme cartésien nous conduit trop ra-
pidement à imaginer qu’un effet s’explique par 
une cause, et qu’une cause engendre le même ef-
fet. Même si nous sommes intimement convain-
cus de la complexité des processus, nos expérien-
ces nous conduisent très souvent à croire qu’aux 
mêmes maux conviennent les mêmes remèdes. 
Ce qui nous conduit alors à se mettre en quête 
de recettes miracles, qui seraient opérantes hors 

« Je dois l’aider, 
je suis payé pour. »

« Il est nécessaire que tu 
puisses t’en sortir ; essaye. »

« De toute façon, 
je n’y arriverai jamais. »

Schéma n°1

de tout contexte. Et d’être les premiers surpris de 
constater que le remède n’est pas toujours effi-
cient. C’est oublier que le contexte joue un rôle 
majeur dans les processus de remédiation, et 
qu’il peut être fondamentalement différent d’une 
situation à une autre.

S’inscrire dans les tentatives de solution 
La notion de « tentatives de solution » est au 
cœur de la démarche préconisée par l’Ecole de 
Palo Alto. Faire toujours plus de la même chose, 
en espérant pouvoir ainsi aider la personne à sur-
monter un problème ; c’est là encore un compor-
tement dont nous sommes tous très familiers, et 
qui peut conduire à passer d’une difficulté passa-
gère à un problème persistant. 

La difficulté n’étant pas résolue, la tendance ris-
que d’être la répétition de la même solution en-
core et encore, et le maintien du problème avec 
pourtant les meilleures intentions. Faire redou-
bler l’élève, mettre en œuvre des processus de 
soutien supplémentaires peuvent rentrer dans ce 
type problématique. 

Les tentatives de solution concernent toutes les 
actions qui ont été essayées sans succès, pour 
enrayer le problème. Le risque dans les processus 
de remédiation est que la personne aidante peut 

elle-même s’inscrire dans les tentatives de solu-
tion déjà mises en œuvre et faire alors partie du 
problème. 

Principes d’une aide efficiente

Responsabiliser la personne en difficulté
Si certaines personnes ont la tendance natu-
relle de confondre aide avec protection, ou aide 
avec « normalisation », ces deux comportements 
conduisent alors la personne en difficulté à se 
positionner dans une relation de dépendance à 
l’égard de la personne aidante, l’amenant alors à 
se décharger de ses problèmes sur l’autre, voire 
à se nier. 

Une approche centrée sur la personne prétend 
que l’aide vient de l’encouragement, qu’elle peut 
se comparer à celle mise en place pour aider une 
personne souhaitant apprendre à faire du vélo : 
vous pouvez tenir le vélo dans un premier temps, 
mais la personne doit s’exercer toute seule, jus-
qu’à la laisser partir. En tant qu’accompagnant, 
vous ne pouvez lui tenir le vélo en permanence, 
au risque de créer une véritable dépendance. 
Ainsi lui suggérer de participer à l’évaluation de 
ses acquis comme dans la fiche page 73, c’est une 
manière de commencer à lâcher momentané-
ment le vélo sur la route de l’apprentissage. 

Aider une personne vise à responsabiliser la per-
sonne d’une part à l’égard du processus de chan-
gement, et d’autre part à l’égard des résultats à 
obtenir. C’est la personne en difficulté, et elle seu-
le, qui est capable de définir si elle a besoin d’aide 
et si les objectifs de l’aide lui correspondent. 

Pratiquer une écoute active

Il s’agit aussi pour la personne aidante de s’abs-
traire de ses propres croyances, de ses propres 
normes, pour rentrer dans une démarche d’em-
pathie, ce qui suppose pour elle de développer 
une véritable écoute active. Dans les relations 
d’aide, nous ne sommes pas supposés ni capa-
bles de dire aux autres ce qu’ils doivent faire. 
Selon l’école humaniste, chacun doit chercher 

sa propre signification et faire ses propres choix. 
Nous choisissons d’aider les autres et nous choi-
sissons d’essayer de mieux résoudre les problè-
mes. Sören Kierkegaard (1859), existentialiste da-
nois, exprime cela de la manière suivante : « Pour 
véritablement réussir à emmener un être humain 
vers un endroit précis, vous devez, avant toute autre 
chose lui montrer où il se trouve et partir de là ».

Cette croyance est explicite dans la théorie cen-
trée sur la personne de Carl Rogers, thérapeute 
non directif (Rogers, 1951). Grâce à son écoute et 
à sa façon d’exprimer le respect et des attentions 
pour la personne, celle-ci finissait par s’ouvrir à lui. 
Son talent pour l’entrevue et ses attitudes ont eu 
une grande influence sur la profession d’accom-
pagnement psychologique quelle que soit l’école 
de pensée. Ivey (1993 :295) en parle de la manière 
suivante : « Avec de l’empathie et en utilisant nos 
aptitudes à l’écoute, nous donnons aux personnes 
l’opportunité d’apprendre ce qu’elles pensent elles-
mêmes ».

Le cadre théorique de l’écoute active est celui de 
l’approche centrée sur la personne révélée par 
Carl Rogers (1951) ; il a confirmé cette théorie 
dans le cadre des nombreuses mises en pratiques 
qu’il a pu mettre en œuvre. 

Une telle posture suppose que la personne est 
capable de se maîtriser (Kvalsund, 2003), qu’elle 
contrôle sa propre vie, et que cette acceptation 
conditionne son apprentissage et son accompa-
gnement thérapeutique. Cette vision se fonde 
sur un objectif d’autonomie et de liberté de l’in-
dividu. 

Que signifie cela pour les enseignants ? À l’école, 
nous sommes à la fois maîtres de nous-mêmes 
et interdépendants. Nous avons tous besoin 
d’aide et de soutien pour nous dévelop-
per et apprendre à résoudre nos 
problèmes. Kvalsund (2003) 
décrit le dilemme d’une pé-
dagogie progressiste, 
où les élèves se 

« Je ne lui ai rien 
demandé. »
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notent eux-mêmes et sont autogérés, face à une 
pédagogie autoritaire, où les élèves sont exclus 
des processus de prise de décision. Lorsque les 
étudiants sont tenus de faire ce qu’on leur dit 
de faire et qu’ils ne sont pas partie prenante de 
la planification ni des processus de prise de dé-
cision, ils deviennent dépendants et ne peuvent 
pas expérimenter la maîtrise de soi. La maîtrise 
de soi vient lorsque les étudiants sont impliqués 
et qu’ils expérimentent. 

La vision des êtres humains de Rogers est la sui-
vante : nous sommes tous initialement bons, 
mais certaines contraintes en nous et dans notre 
environnement génèrent des difficultés pour no-
tre réalisation de soi, principale force de notre vie. 
Pour aider un étudiant à se réaliser, nous devons 
le considérer d’une manière positive et incondi-
tionnelle. Nous devons exprimer de l’empathie 
et du respect ; l’autre personne doit éprouver 
de la sympathie et avoir envie de rejoindre le 
groupe. Ivey et. al. (1993) classent les aptitudes 
à l’écoute active ou les techniques d’entrevue 
du psychothérapeute en trois groupes : les apti-
tudes à être présents pour l’autre, les aptitudes 
à l’écoute et les aptitudes à influencer. Les apti-
tudes à être présent à l’autre se caractérisent par 
(Ivey et. al.,1993  : 48) le contact visuel, le langage 
du corps, le son de la voix, l’espace physique, le 
temps (cf/ tableau n° 1 page suivante .

Dans l’approche stratégique proposée par l’éco-
le de Palo Alto, l’écoute active n’a pas une visée 
seulement empathique mais se veut aussi straté-
gique. Ses objectifs seront de créer une relation 
de confiance avec la personne qui demande de 
l’aide, d’éviter toute résistance aux changements, 
de vérifier de bien comprendre la personne, d’ins-
crire la remédiation avec le langage de l’autre afin 
de la rendre acceptable. Un psychothérapeute 
«  Palo Alto » a comme éthique de ne pas ren-
trer dans une approche normative dans sa rela-
tion d’aide. Cela signifie qu’il va essayer de com-
prendre la personne, l’aider à partir de sa propre  
« vision du monde » (sa propre conception, ses 
valeurs).

Par son écoute active, il pourra :
- identifier le langage de la personne, utiliser son 
mode de communication, sa propre terminolo-
gie et de ce fait, plus aisément l’influencer ; cer-
tains pourraient rétorquer que de telles attitudes 
sont manipulatoires , d’une certaine façon elles 
le seraient si elles n’avaient pas pour objectif de 
répondre aux problèmes de la personne à partir 
de ce qu’elle est et en réponse à ses propres sou-
haits ;
- identifier la « vision du monde » de la personne. 
Cela signifie comprendre la manière dont la per-
sonne perçoit les choses, sa manière de décoder 
une situation et les messages internes qui diri-
gent ses décisions (par exemple ; « dans la vie, il 
faut faire des efforts », « les enseignants doivent 
conserver un pouvoir sur les étudiants »). Ces 
modes de fonctionnement, vus par certains psy-
chologues comme des facteurs de résistance au 
changement, seront, dans l’approche stratégique 
qui nous intéresse, considérés comme des infor-
mations qui cadreront le mode d’intervention et 
de remédiation. 

Par conséquent, faire preuve d’écoute active si-
gnifie oublier temporairement ses propres per-
ceptions et conceptions, comprendre les percep-
tions de l’autre personne, et les utiliser en tant 
que tribune pour permettre l’évolution de la per-
sonne et éviter des résistances. Ces réflexions gé-
nérales sur l’aide ainsi posées, revenons sur deux 
grands modes de remédiation qui s’inscrivent 
dans deux paradigmes différents : l’aide centrée 
sur l’élève considéré en difficulté et l’aide qui vise 
à changer le système. 

Ces deux grandes approches de l’aide peuvent 
conduire à une grande diversité de modalités 
de remédiation (ciblant tantôt la rationalité de 
la personne, tantôt ses émotions, tantôt sa sen-
sibilité, tantôt son imaginaire…). Cet ouvrage ne 
se veut pas offrir une vision exhaustive de toutes 
les formes d’aide possibles, la tâche serait dès lors 
plus ardue. Nous nous centrerons sur les modali-
tés qui nous paraissent les plus aisément opéra-
toires dans le contexte scolaire. 

Aptitude Description Fonction lors de l’entrevue 

Questions 
ouvertes 

« Quoi ? » : des faits « Comment ? » : processus ou sentiments 
« Pourquoi ? » : raisons « Serait-il possible ? » : impressions 
générales. 

Utilisées pour : obtenir  
des données importantes  
faciliter la conversation. 

Question fermée Elle commence généralement par « Est-ce que ? »  
et la réponse peut ne contenir que quelques mots. 

Obtenir rapidement des données 
spécifiques ; éviter des réponses 
longues. 

Encouragement Répéter à la personne quelques-uns de ses propres mots 
significatifs. 

Encourager l’élaboration détaillée 
de mots et de significations 

Paraphrase 
Exprimer l’essence des mots et des pensées de la personne 
avec les propres mots de la personne. 

Démontrer la compréhension ; 
vérifier la clarté et la 
compréhension. 

Réflexion de 
sentiment 

Attention sélective portée sur le contenu émotionnel  
de l’entrevue « Je vous ai entendu prononcer le mot ‘colère’, 
souhaitez-vous en dire davantage sur ce sentiment ? » 

Clarifier les émotions ; encourager 
les discussions sur les sentiments. 

Résumé 
Expression des faits et sentiments (et des raisons)  
de la personne de manière organisée. 

Clarifier ; résumer ; terminer  
la session. 

Tableau n° 1 : Nos aptitudes à l’écoute sont décrites par Ivey et. al (1993 : 53)

Un exemple d’aide :  
modifier les interactions  
au sein du système 
Dans ce mode de remédiation, ce n’est plus l’élève 
qui est considéré en difficulté, mais le système qui 
est vu comme malade. Le type de raisonnement 
qu’il sous-tend n’est pas aisé à mettre en œuvre 
car il s’inscrit dans un nouveau paradigme, celui 
de l’approche systémique. 

Gregory Bateson qui en est l’un des instigateurs, 
sera le premier à l’appliquer aux sciences humai-
nes. Les réflexions qu’il aura en collaboration 
avec Milton Ericksohn et Dick Fish, conduiront à 
proposer une posture radicalement nouvelle en 
matière d’interventions psychosociales, connues 
tantôt sous le nom d’interventions stratégi-
ques, d’approches de Palo Alto, ou de thérapies  
brèves.  

Cette posture remet en question les approches 
à tendance pathologisante et normalisante, et 
conduit à s’interroger non plus sur les causes qui 
font problème, mais sur la dynamique du systè-
me qui fait problème. 
Trois prémisses de base fondent l’approche : 
- pour qu’une difficulté passagère devienne un 
problème persistant, il faut qu’elle ait été gérée 
de manière inadéquate et que, la difficulté n’étant 
pas résolue, on répète la « même » solution enco-
re et encore. « le problème, c’est la solution » ;
- indépendamment de son origine, de son onto-
logie, de sa durée, un problème ne persiste que 
dans la mesure où il est maintenu par le com-
portement ou les interactions entre le 
patient et son entourage ;
- si le comportement qui 
alimente le problème est 
éliminé ou modifié de 
manière 
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adéquate, le problème disparaîtra ou évoluera 
autrement. 

Ainsi le diagnostic visera à comprendre comment 
le système interactionnel fonctionne, et la remé-
diation visera plus à faire arrêter les solutions qui 
font problème, plutôt que de chercher la solution 
au problème. 

Nous vous proposons ici le questionnement mis 
en œuvre dans l’approche de Palo Alto qui vise à 
la remédiation : si l’ordre des questions est pré-
senté de manière logique, le questionnement est 
à adapter au contexte et au mode relationnel et 
communicationnel qui s’instaure avec la person-
ne qui a le problème. 

1. Qui a le problème ? 

Cette première question vise à savoir :

- si l’élève, supposé en difficulté, considère avoir 
un problème ou s’il subit un processus de remé-
diation malgré lui ;
- si le titulaire du problème ne serait pas plutôt 
une autre personne appartenant au système.

Il s’agit en effet bien d’aider la personne en 
souffrance et non les personnes qui sont vues 
comme décalées par rapport à certaines normes 
sociales.

2. En quoi est-ce un problème ? 

Il ne suffit pas de dire qu’on a un problème de 
chahut avec les élèves pour comprendre le vrai 
problème. Il peut s’agir d’un problème du fait 
que la personne ne peut pas supporter un ni-
veau sonore trop élevé, qu’elle suppose que le 
bruit est synonyme de manque de travail, qu’elle 
a peur d’être mal vue par ses collègues, etc. Il 
est important de comprendre les raisons pour 
lesquelles la situation est considérée comme fai-
sant problème. Cette analyse du problème per-
met aussi de le rendre accessible à une solution. 

3. Quelles solutions ont été tentées  
pour résoudre le problème ? 

Sont analysées ici les solutions qui ont été mises 
en œuvre par la personne pour tenter de résou-
dre son problème et qui, bien entendu, se sont 
soldées par un échec. Pour les mettre au jour, la 
personne décrira les situations concrètes dans 
lesquelles le problème s’exprimait, les interac-
tions concrètes (les mots et les phrases pronon-
cés, leur impact, les sentiments, etc.) entre les 
personnes impliquées dans le problème et enfin 
les tentatives déployées pour le résoudre.

4. Quel est le thème des tentatives  
de solution ? 

En fonction des différentes solutions tentées par 
la personne, il s’agira de définir le thème de ces 
tentatives : c’est-à-dire le principal message que 
la personne exprime explicitement ou implicite-
ment. Si une personne dit : « J’ai essayé de moti-
ver mes élèves en leur proposant une pédagogie 
active, en les menaçant de mauvaises notes, en 
les encourageant avec des bonnes notes », le thè-
me des solutions tentées est « soyez motivés par 
votre apprentissage ».

5. Une proposition de solution à l’opposé  
du thème des tentatives de solution 

Finalement, l’aide conduira à proposer une nou-
velle proposition de solution à 180° opposé au 
thème. En effet, si le thème des solutions tentées 
n’a pas réussi à résoudre le problème, la personne 
doit en changer ; le fait de proposer une solution 
à l’opposé ne garantit pas forcément la résolution 
du problème (même si c’est généralement le cas) 
mais son principal intérêt est de modifier la rela-
tion personne/problème, et de tenter quelque 
chose d’entièrement différent et innovant. 

Dans le dernier exemple (point 4), la proposition 
pourrait être « Essayer de les démotiver », mais 
bien entendu une telle solution ne peut pas être 
proposée d’emblée sans créer une résistance et 
un blocage chez la personne : la personne aidan-
te doit expliquer une telle proposition et suggé-
rer concrètement la manière de la mettre en pra-

tique,  par exemple : « La prochaine fois que vous 
les rencontrez, quand vous voyez qu’ils sont démoti-
vés, demandez-leur d’expliquer leur comportement, 
dites-leur que vous les comprenez, qu’ils ont de très 
bonnes raisons d’être démotivés, que vous allez ar-
rêter d’essayer de les motiver, que vous vous sentez 
inutile et que vous arrêterez de leur faire cours ; bien 
entendu, s’ils ont des demandes particulières, vous 
serez là pour y répondre, mais vous savez bien qu’ils 
ne demanderont rien… ».

Pendant toute la durée du questionnement, la 
personne aidante va aussi essayer de comprendre 
la vision du monde de la personne (ses principa-
les valeurs, ses principes) ; elle ne sera jamais en 
contradiction avec cette vision, bien au contraire, 
elle l’utilisera pour lui faire accepter les nouvelles 
propositions qui vont parfois à l’encontre du bon 
sens…

Il ne s’agit pas pour nous de prendre position 
pour un mode de rémédiation au détriment d’un 
autre. Il nous paraît par contre important que la 
personne aidante soit consciente de la posture 
épistémologique dans laquelle se situe son mode 
d’action ; si celui-ci n’est pas efficace, peut-être 
est-il nécessaire de se ré-interroger sur d’autres 
postures innovantes. 
 

Essayer  
de démotiver  
les élèves  
pourrait être  
une solution…
mais elle ne peut 
être proposée 
d’emblée sans 
créer une  
résistance  
et un blocage.  
La personne 
aidante doit 
l’expliquer  
et suggérer  
la manière  
de la mettre  
en pratique. 
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De   la   mais on   à   l,école,  
un   si   l ong   chemin   ?

Jacques BERNARDIN (ESCOL Université Paris 8 / GFEN)

Le rapport aux 
savoirs des élèves 
en difficulté

Nous allons explorer le sens 
que les élèves donnent aux 
situations qu’on leur propo-
se, si tant est que les choses 

ne vont pas d’elles-mêmes 
pour certains d’entre eux. 

Notre problème, c’est que nous 
sommes excessivement familiers avec 

l’école, ses modes d’approche, ses maniè-
res de parler et de penser. C’est sans doute 

ce qui nous empêche de considérer l’expérience 
scolaire comme une expérience originale. Le plus 
grand drame des enseignants, c’est cette relation 
d’évidence qu’ils entretiennent avec l’univers sco-
laire et les objets qu’il propose. 

Cette excessive familiarité avec l’école, ses rites et 
ses codes, nous amène trop souvent à considérer 
évident ce qui ne l’est pas pour tous, à négliger les 
« effets de seuil » qui jalonnent l’expérience sco-

laire. Faisons un pas en arrière, distancions-nous 
un peu avec le regard de l’ethnologue sur ce drôle 
d’univers. 

Le passage de la maison  
à l’école

Pour le jeune enfant qui vit « enclavé dans sa fa-
mille » (H. Wallon), c’est un seuil symbolique qui 
permet de grandir affectivement, culturellement 
et intellectuellement. 

Sur le plan affectif, c’est  quitter ses parents, sa 
tribu et gagner en autonomie. Sur le plan culturel, 
l’école ouvre à d’autres objets, œuvres et pratiques 
culturelles, permettant à chacun d’élargir son hori-
zon. Sur le plan intellectuel, c’est prendre distance 
avec ce qui était jusqu’alors impensé, apprendre à 
réfléchir avec d’autres, exercer rationalité et esprit 
critique ; s’approprier codes symboliques, outils 
conceptuels et techniques intellectuelles permet-
tant de s’élever au-dessus de soi-même, de deve-
nir auteur de son propre destin. 

L’expérience scolaire est donc celle de l’émancipa-
tion de la sphère d’influence familiale.
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La scolarisation est une expérience étrange, puis-
que plus rien ne va de soi, au niveau des habitu-
des comportementales, des façons de parler ou 
du rapport sur le monde. 

Le comportement
Au niveau du comportement, l’enfant va devoir 
réfréner ses envies : du choix d’activité au temps 
d’exécution, il va être contraint de se caler dans 
des règles communes, devoir arrêter son activité 
au moment du regroupement. A l’école, tout est 
codifié : les déplacements, le passage aux toilet-
tes, les règles de prise de parole, le déroulement 
du temps. 

La parole
Au niveau des façons de parler et de considérer 
le langage, ce qui est bizarre à l’école, c’est qu’on 
n’arrête pas de me reprendre. On me sollicite pour 
parler de ce qui m’intéresse, et en même temps, 
on me reprend avec des : « fais une phrase » ou  
« on ne dit pas : ‘j’ai été’, mais ‘je suis allé’… ». Ainsi 
dans un CP, lors de l’entretien du lundi matin, un 
premier élève commence à raconter ce qui s’est 
passé la veille à ses camarades. La maîtresse le re-
prend et devient l’interlocutrice principale, inter-
rogeant les élèves l’un après l’autre et signifiant à 
chacun comment il doit s’exprimer. De moins en 
moins d’élèves demandent la parole, et  le dernier 
à s’exprimer amorce son récit par un timide : « je 
suis allé été ». Où les enfants comprennent très 
vite que ce qui intéresse la maîtresse est moins 
le contenu de leur propos que la façon dont ils 
l’expriment. De même, on me demande de jouer 
avec les sons … mais je n’ai jamais fait cela avec 
le langage. Cela exige une suspension du sens 
afin de considérer la langue pour elle même, ce 
qui est une expérience tout à fait originale pour 
nombre d’enfants.

Le regard
Au niveau du regard sur le monde, c’est une per-
turbation perpétuelle de ce que je croyais savoir. 
Voilà qu’on me dit que la tomate est un fruit, 
que le soleil ne se couche pas, que le chat mort 
fait partie du vivant, que ce que croyais vide est 

plein d’air, que ce que je croyais plein est plein de 
vide… Du concept quotidien au concept scien-
tifique, c’est un bouleversement de perspective. 
Quelle continuité, quelles ruptures essentielles 
avec ce qui m’était familier ? Prenons un exem-
ple : le concept quotidien « solide » va devoir être 
réaménagé dans le champ de la physique, où  
« solide » sert à différencier les états de la matière 
(d’où la nécessité, pour le faire appréhender par 
les élèves, de mettre en scène des solides qui ne 
soient pas solides !). Dans le champ de la géomé-
trie, le terme « solide » a encore une autre accep-
tion… Bachelard dit que pour les élèves, il s’agit 
moins d’ajouter de la culture, mais de changer de 
culture. 

C’est un changement d’univers qui met chacun à 
l’épreuve : « Qu’est-ce qu’on me demande ? Vais-
je y arriver ? Je n’y comprends rien… Et ça sert à 
quoi, tout ça ? » Sentiment de poursuite et d’une 
certaine continuité pour certains, qui retrouvent 
dans l’école des objets, des pratiques et des fa-
çons de parler familiers ; sentiment d’étrangeté 
radicale pour les autres, qui peuvent passer de 
l’étrangeté au rejet quand l’expérience est dou-
loureuse, dégrade l’estime d’eux-mêmes voire les 
stigmatise aux yeux des autres. 

Pourquoi certains résistent-ils à ce qui est natu-
rellement bon pour eux (de notre point de vue) ? 
Comment expliquer l’échec scolaire ?

Différentes théories 
explicatives de l’échec scolaire

Différentes théories explicatives se sont succé-
dées pour rendre compte de l’échec scolaire. Un 
rapide historique nous permettra de saisir les fi-
liations et les changements de points de vue sur 
cette réalité persistante.

La question de l’échec ne se posait pas aupara-
vant… puisqu’on ne le mesurait pas ! Dans les an-
nées soixante, on ouvre les portes du secondaire 
sous la double influence de la demande économi-

que et de la poussée démocratique. On s’aperçoit 
assez rapidement que, contrairement à ce qu’on 
avait pu penser, cette scolarité secondaire ne pro-
duit pas les effets escomptés : tous les élèves  n’en 
profitent pas de la même manière. 

Comment l’expliquer ? Certains sont doués, 
d’autres pas explique-t-on alors. La théorie des 
dons (ex. Debray-Ritzen), en inscrivant dans l’hé-
ritage biologique la raison des échecs des élèves 
rend illusoire tout effort de ceux-ci… comme des 
enseignants.

Sociologie critique et théorie  
de la reproduction 

Dans les années soixante-dix, la sociologie cri-
tique, avec les travaux de Bourdieu sur la repro-
duction, vont déniaiser le monde enseignant 
en expliquant qu’il y a une corrélation forte en-
tre origine sociale et devenir scolaire. Bourdieu 
l’explique par la notion d’habitus, incorporation 
inconsciente de dispositions psychiques lors de 
la socialisation familiale, au fil des expériences 
et des interactions avec les proches, concernant 
tout ce qui permet à l’enfant de se repérer et de 
se situer dans le réel complexe : sens donné au 
monde qui m’entoure, mode d’usage du langage, 
façon d’être et de faire avec les autres, éthique, 
mais aussi rapport à l’avenir et sens de sa place. 

Sur ce point, Bourdieu parle d’ « l’intériorisation 
subjective de probabilités objectives » : qu’est-il rai-
sonnable d’espérer pour mon enfant lorsque je 
suis à cet endroit de l’espace social ? Et lorsque 
l’Ecole s’adresse à tous de manière égale, elle 
présuppose acquis par tous ce qui ne l’est que 
par quelques-uns, exerce de ce fait une violence 
symbolique : « En ne donnant pas explicitement ce 
qu’il exige, le système éducatif exige uniformément 
de tous ceux qu’il accueille qu’ils aient ce qu’il ne 
donne pas, un rapport au langage et à la culture 
que produit un mode d’inculcation particulier, et 
celui-ci seulement ». On retiendra de la formule 
que l’Ecole ne donne pas ce qu’elle demande ex-
plicitement à tous.

En ne donnant 
pas explicitement 
ce qu ’i l exige,  
le système 
éducatif  
exige  
uniformément 
de tous ceux 
qu ’i l accueille 
qu ’i ls aient 
un rapport  
au langage  
et à 
la culture…  
ce qu ’i l 
ne donne pas…
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Or, on va se rendre compte que l’école a des effets 
de structure (l’ouverture du baccalauréat profes-
sionnel a eu un « effet d’appel » par exemple), que 
la société bouge et qu’au delà des corrélations 
statistiques globales, il y a des établissements, 
des classes et des élèves qui réussissent, plus, 
mieux, autrement que d’autres, de manière aty-
pique. Que se passe-t-il donc là ? 

Approches microsociologiques 
et sujets
Sur cette base critique, vont se développer des 
approches micro-sociologiques qui vont étu-
dier les mécanismes quotidiens, ordinaires, par 
lesquels s’assemble et se produit localement la 
sélection scolaire. Les chercheurs vont commen-
cer à entrer dans les classes et regarder ce qui se 
passe entre élèves et enseignants. Les travaux de 
l’équipe ESCOL (Education, scolarisation), autour 
de Bernard Charlot, Elisabeth Bautier et Jean-Yves 
Rochex s’inscrivent dans cette filiation. 

Leur propos est de faire place aux sujets, qui ne 
sont pas des « idiots sociologiques » mais pen-
sent et choisissent. Quelles sont les raisons qu’ont 
les gens de se comporter comme ils le font ? S’in-
téresser à la subjectivité des acteurs, c’est se po-
sitionner résolument dans une lecture au positif, 
non de jugement mais de compréhension des 
logiques à l’œuvre : quel sens les élèves (et les en-
seignants !) donnent-ils à leur présence à l’école, à 
telle discipline, à tel contenu particulier ? 

Faire place aussi aux processus à l’œuvre : que 
se passe-t-il dans la temporalité de la conduite 
d’une classe, tout au long d’une année voire 
d’une année à l’autre ? Qu’est-ce qui est récurrent, 
dans la façon de procéder à l’école ou à la maison, 
et pourrait expliquer la différenciation scolaire ? 
Autrement dit, quel rapport au savoir caractérise 
chacun des élèves, en sachant qu’il s’agit à cha-
que fois de trajectoires singulières qui s’inscrivent 
dans des logiques sociales qui les débordent ? 
Voilà que ces travaux proposent une « sociologie 
du sujet », objet monstrueux pour les psycholo-
gues comme pour les sociologues… 

Quel rapport au savoir ? 

En 1982, Bernard Charlot écrit dans un ouvrage 
collectif du Groupe français d’éducation nouvelle 
une contribution titrée « Je serai ouvrier comme 
papa, alors à quoi ça me sert d’apprendre »3.  Il y 
explique que vous pouvez toujours sophistiquer 
à l’envi vos dispositifs pédagogiques, ils ne valent 
que lorsqu’ils sont en phase avec l’univers intel-
lectuel des élèves et avec le sens qu’ils donnent à 
la situation. « Tout apprentissage véhicule toujours 
plus que le contenu intellectuel qu’il vise. Il met en jeu 
un ensemble d’images, d’attentes et de jugement qui 
portent à la fois sur la noblesse et l’utilité sociale de 
la discipline enseignée, sur l’importance du contenu, 
sur la légitimité de la méthode, sur la crédibilité in-
tellectuelle, voire affective de l’enseignant et porte 
également sur la valeur de l’enseigné lui-même » 
(« c’est pas la peine, m’sieur, j’suis nul »). Dix ans 
après, il reconfigure la notion pour éviter qu’elle 
soit réifiée et bascule vers un nouveau fatalisme. 
« Le rapport au savoir est une relation de sens, et 
donc de valeur, entre un individu, et un groupe, entre 
les processus et les produits du savoir  » 4. 

Deux points clés :
- Pour réussir à l’école, encore faut-il le vouloir. 
Quelle(s) bonne(s) raison(s) ont-ils d’investir 
l’école ? C’est la question des mobiles d’appren-
dre, renvoyant au versant identitaire du rapport 
au savoir, constitué au gré des attentes des pa-
rents, des modèles ou contre modèles désignés, 
de l’image de soi ou de l’avenir projeté. 
- Mais il ne suffit pas de vouloir, encore faut-il 
déployer les moyens adéquats. Versant épistémi-
que du rapport au savoir : qu’est-ce que savoir ? 
Que faut-il faire pour apprendre ? Quelle posture 
adopter ? Quelles opérations mettre en œuvre ?
Examinons ce qu’en disent les élèves à divers ni-
veaux (pour l’élémentaire, réponses d’élèves en 
zone prioritaire interrogés à la rentrée 2005 dans 
l’Yonne).  

Pourquoi apprendre ? 
- Au  cours  préparatoire,    «  C’est obligé  », « il  faut », 
« ma mère m’a dit… ». Les motifs externes, insti-

tutionnels ou affectifs, sont dominants pour plus 
de la moitié des élèves. Je viens « pour travailler, 
passer et avoir un bon métier » répondent 13 % 
des classes interrogées. Le tiers d’élèves restant se 
partage entre ceux qui viennent apprendre « des  
choses  » sans pouvoir expliciter davantage, ceux 
qui veulent apprendre « à lire et à compter » 
et un petit groupe qui dit investir l’école pour  
« réfléchir » et « grandir ». Ces derniers expriment 
l’idée que derrière les apprentissages, il y a l’escomp-
te d’un développement symbolique. S’emparer  
du secret des adultes élargit ses propres pou-
voirs : accéder seul à ce qui est intéressant dans 
les livres, pouvoir lire des histoires à son petit 
frère (parfois, certains s’imaginent au contraire 
qu’« il faut être grand pour savoir », attendant  
un développement au lieu de le provoquer  
par leur activité, ce qui relève de la pensée  
magique).

- Au cycle 3, Plus d’un élève interrogé sur cinq  
a du mal à justifier l’importance d’apprendre,   
si ce n’est pour éviter de redoubler. Près de la 
moitié fait référence au métier, « pour plus tard ». 
Outre ceux, peu nombreux, qui évoquent la maî-
trise des fondamentaux, un quart des élèves ex-
plique que l’école permet d’« apprendre des cho-
ses nouvelles », de « mieux comprendre » et de 
« devenir intelligent ». Leur observation en classe 
confirme une autre attention à l’égard de ce qui 
s’y travaille…

- Au collège, de la 6e à la 3e, en zone urbaine  
comme à la campagne, l’incitation au travail 
semble polarisée sur les notes, la réussite des 
contrôles et le passage « sans redoubler » dans 
la classe supérieure pour deux tiers des 
élèves, alors qu’un peu plus d’un 
tiers seulement parle d’une école 
comme lieu de développe-
ment culturel et person-
nel (« pour s’instruire »,  
« s’informer de ce qui 
se passe dans la 
vie », « savoir 
ce qui se pas-

Théorie du handicap socioculturel

Dans les années 75-80, vont suivre plusieurs re-
cherches dans une optique plus « culturaliste », 
développant ce qu’on a appelé la théorie du han-
dicap socio-culturel. Ainsi, Jacques Lautrey met 
en rapport les modes de socialisation familiale 
avec le développement de l’intelligence, mon-
trant que certains facteurs sont plus favorables 
au développement1. Pour sa part, Basil Bernstein 
étudie la manière dont le langage permet une 
structuration de l’expérience. Il montre que dans 
certains milieux, dominent des discours très liés 
au contexte d’énonciation, assez elliptiques, liés 
à l’ici et maintenant, le geste pouvant suppléer la 
parole, ce qu’il appelle langage commun ou code 
restreint. 

A contrario, dans d’autres milieux, on pratique da-
vantage d’échanges dans des situations de rappel 
ou d’anticipation, hors d’un « ici et maintenant »  
partagé par les interlocuteurs, ce qui exige de 
donner des détails, d’expliciter le contexte grâce 
à un lexique et une syntaxe plus soutenus, plus 
diversifiés, plus complexe. Ces échanges tournés 
vers la généralisation, la formalisation, à portée 
plus universalistes sollicitent ce qu’il nomme le 
code formel ou code élaboré. On imagine sans 
peine ceux qui seront de plain-pied avec l’École 
dans le maniement du langage2.

Ces travaux, intéressants, vont néanmoins être 
critiqués dans les années 80-90 pour trois rai-
sons. 

Ces thèses sont jugées à la fois :
- « défectologiques » : elles ne voient chez l’enfant 
ou dans sa famille que ce qui manque ;
- unilatérales : on cherche les failles dans la famille 
ou chez l’élève, jamais dans l’école, ses modes de 
fonctionner et d’évaluer, son regard porté sur les 
élèves… ;
- globalisantes : elles alimentent le sentiment de 
fatalité sociologique (propos démobilisateurs 
fréquents : « j’ai déjà eu le frère » ou « avec les 
parents qu’il a »…).

Pa
rt

ie
 1



46 47

se dans d’autres pays », mieux comprendre » et 
évoluer).

Comment faire pour apprendre ?
- Au cycle 2, plus de quatre élèves sur dix ont du 
mal à parler de leur activité, parlent d’un « bien 
travailler » générique, sans plus de précision ou 
bien d’aides extérieures (famille, éducateur). 
Pour près de la moitié, il suffit d’écouter, d’imiter 
la maîtresse  (« elle nous montre, après on sait  ») 
ou de lui demander (« on t’aide si c’est diffici-
le »). Plus fortement en zone prioritaire, les élè-
ves évoquent le respect des règles, des horaires, 
l’évitement du bavardage. S’ils ont compris que 
l’Ecole est un univers de normes, ils en ont plus 
perçu les aspects comportementaux que cogni-
tifs (renvoyant davantage à la normalisation des 
comportements qu’à la normativité interne des 
apprentissages). Quelques élèves seulement (un 
sur cinq), précisent la nature du travail, moins 
du côté de l’exercice et de l’imitation qu’activité  
personnelle nécessitant de « réfléchir », d’« es-
sayer  » et de « refaire ».

- Au cycle 3, les réponses semblent se distribuer en 
quatre groupes équivalents. Le premier est consti-
tué d’élèves ayant du mal à expliquer leur activité, 
le second groupe évoque la place centrale de 
l’enseignant (« « j’écoute, ils nous disent », « nous 
expliquent », « il nous apprend ») et dit « se faire 
aider » (par les aînés, les parents ou les maîtres). 
Le troisième parle de travailler (« …et à force  »), 
de « lire plusieurs fois » et de retenir. Quant au 
quatrième groupe, constitué de moins d’un tiers 
des élèves, il évoque une activité plus nettement  
intellectuelle  : « je réfléchis », « je me concentre », 
« j’essaie de comprendre ».

- Au collège, on a toujours quelques réponses qui 
éludent la question, n’évoquant que les conditions 
matérielles ou spatiales de l’apprentissage des le-
çons (« dans ma chambre », « le matin » ou « tous 
les soirs », « avec mon chien », etc.). Ce qui nous 
frappe dans ces enquêtes, c’est qu’environ deux 
tiers des élèves - quel que soit le lieu – parlent d’un 
apprentissage transitant exclusivement par la  

relecture, la répétition, la mémorisation (« par 
cœur  ») et la récitation. De 25 à 30 % des élèves 
seulement, selon les sites, disent procéder autre-
ment : « écouter en classe », souligner les mots 
importants, les mots-clés, chercher dans le dic-
tionnaire, faire des fiches, des schémas, résumer 
et retenir l’essentiel, se poser ou se faire poser des 
questions, voire «essayer d’approfondir le sujet»… 
(Au niveau du lycée, dans les sections scientifiques, 
nombreux sont ceux qui disent devoir mémoriser 
mais ajoutent qu’ils « mémorisent d’autant mieux 
qu’ils ont compris ». Si elle n’est pas organisée  
sur le plan sémantique, la mémoire trouve vite  
ses limites). Aucune surprise lorsqu’on croise  
ces réponses avec celles concernant le but  
de l’activité.

« Qu’est-ce qu’apprendre ? » 
Pour certains, il s’agit d’« apprendre par cœur », de 
« mémoriser jusqu’au contrôle » ; pour d’autres, 
de « comprendre et d’expliquer avec ses propres 
mots », de « connaître les données essentielles et 
de savoir les reformuler quand on en a besoin ». 
Simple restitution à terme pour les uns ; appro-
priation visant le réemploi et le transfert pour les 
autres. Si les moyens utilisés sont en phase avec 
le but de l’activité d’apprentissage, chacun com-
prendra que les effets ne peuvent être les mêmes 
ni à court, ni à moyen ou long terme avec de telles 
pratiques réitérées.

Un élève de Section d’enseignement général  
et professionnel adapté nous dit apprendre dix 
mots, réciter, puis ajouter un nouveau mot, réci-
ter à nouveau et ainsi de suite… et se plaint des 
résultats décevants aux contrôles malgré le temps 
passé. Rien d’étonnant, si le professeur pose des 
questions jugées par l’élève « à côté » de ce qu’il 
a demandé d’apprendre. Voilà un bon motif  
de désinvestir progressivement l’apprentissa-
ge. Combien d’enseignants se plaignent de la  
déperdition des savoirs travaillés, avec l’impres-
sion de construire sur du sable (« Pourtant, on 
l’a revu  !  »)  ? Mais qui a le souci d’expliciter ses  
attendus en matière d’apprentissage de leçons ? 
Cela apparaît tellement évident…

Les élèves  
en réussite  
ne semblent  
pas pressés  
de définir  
leur orientation  
professionnelle,  
le choix  
du métier  
se faisant  
non a priori  
mais au fil  
de l’expérience 
scolaire.

Quels éléments 
différenciateurs  ?
Le sens de l’école et du savoir 
Les élèves en difficulté travaillent surtout pour la 
note, passer dans la classe supérieure. Présente dès 
les petites classes, la référence au métier plus tard 
grandit au fil des ans. Si l’essentiel est ailleurs, l’in-
vestissement à l’école est minimal, moins attentif 
au contenu de ce qui est proposé que tourné vers 
la recherche de rendement institutionnel : obtenir 
une bonne note ou une note suffisante pour la 
moyenne qui permettra l’accès à la classe supérieu-
re, voilà qui peut légitimer la négociation du demi-
point en plus avec le professeur à la porte du cours. 
Pour « passer », tous les moyens sont bons…

Cette manière de s’inscrire dans l’univers scolaire 
va de pair avec une réduction du savoir à sa valeur 
d’échange, justifiant leur question récurrente  : « à 
quoi ça sert ? ». Savoir perçu comme produit fini 
qu’il suffirait de donner pour les professeurs qui le 
possèdent ; de recevoir, stocker et restituer pour 
les élèves, objet réifiés qu’on pourrait tenir à dis-
tance en faisant l’économie d’un engagement et 
d’une transformation de soi, objet de malentendu 
quant au contrat didactique tacite pour d’autres 
élèves (ainsi dans un CE2, cette remarque enten-
due suite à la question de l’enseignante : « Mais 
madame, pourquoi vous nous posez la question  ? 
Vous, vous la connaissez la réponse  !  »). 

A contrario, les élèves en réussite ne semblent pas 
pressés de définir leur orientation professionnelle, 
le choix du métier se faisant non a priori mais au 
fil de l’expérience scolaire, de ses réussites et des 
rencontres. 

Même apparemment « inutile », savoir est néan-
moins important, car appréhendé sans sa dimen-
sion formative : chaque apprentissage est l’occa-
sion de réfléchir avec d’autres, d’élargir son point 
de vue, d’accroître ses capacités de réflexion, de 
« grandir ». Le savoir vaut au-delà de lui-même 
et de sa situation d’émergence, est susceptible 
d’être mobilisé dans de nouvelles situations.
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Leur rapport à  l’activité 
d’apprentissage 
Il n’est pas rare que les élèves fragiles oscillent 
entre négation de ce qu’ils savent et toute puis-
sance. Je ne sais rien, j’en suis incapable ou je 
sais déjà : deux positions qui empêchent d’entrer 
réellement dans les apprentissages. L’exercice et 
la répétition les perturbent moins que les situa-
tions de recherche, qui les confronte au manque, 
à la peur de ne pas savoir. Ils veulent bien faire et 
refaire, mais sont plus rétifs à la réflexion.

Or, sans reprise, les activités se succèdent sans 
réelle continuité, l’une chassant l’autre, l’ « ha-
billage » laissant plus de trace que le contenu 
sous-jacent. Ayant peu de repères quant aux fina-
lités et aux enjeux des situations proposées, ces 
élèves demandent sans cesse à l’enseignant de 
redire la consigne et cherchent constamment à 
être validés dans leurs tentatives. Dans une forte 
dépendance à l’enseignant, ne maîtrisant pas les 
critères de réussite, ils peuvent imputer leur note 
à son humeur, confondre sanction du travail sco-
laire et sanction de leur personne, facteur poten-
tiel de ressentiment à son égard. 

Le temps de correction est révélateur des malen-
tendus. Ceux qui décrochent sont souvent ceux 
pour qui l’essentiel est de « faire ce qu’on nous 
demande », dans un sentiment du travail fini une 
fois effectué, remis et échangé contre la note, 
alors que d’autres appréhendent la reprise cor-
rective comme une poursuite de l’activité, occa-
sion de comprendre où ils ont bifurqué, d’affiner 
leur maîtrise pour pouvoir faire différemment la 
prochaine fois…  

Pour les élèves en réussite, apprendre est plus net-
tement perçu comme un processus nécessitant 
l’engagement personnel. Comme disait un élève de 
grande section maternelle : « Il faut essayer même 
si c’est difficile, jusqu’à ce que tu y arrives ! ».

Apprendre demande l’investissement et la per-
sévérance de celui qui apprend, qui sait d’abord 
un peu avant de savoir beaucoup, dans une pro-

gressivité des objets et des compétences faisant 
la place aux essais, donc aux erreurs et aux repri-
ses… Derrière les consignes de l’enseignant, les 
élèves en réussite cherchent le sens et le but de 
l’activité donnée, font des ponts avec les séances 
précédentes et la thématique travaillée. Ils habi-
tent mentalement l’espace scolaire et si néces-
saire en réaménagent la cohérence en le vivant 
comme une continuité où l’on reprend, met en 
rapport les situations et les objectifs visés. Même 
très jeunes, une fois la journée finie, ils sont en 
mesure de prendre distance et de nommer ce 
qu’ils ont appris, de distinguer leur niveau de 
maîtrise de leur degré d’appétence, capacités de 
distanciation et d’objectivation gages d’autono-
mie à l’égard du travail et des enseignants. 

Réduisant l’effectuation de la consigne à son 
plus simple niveau, les élèves en difficulté sont 
dans la tâche quand les autres sont dans l’acti-
vité, dans une plus claire conscience de la visée 
qui la structure et en constitue l’unité. Quand le 
but de l’activité est identifié, lorsqu’on s’est « fait 
une idée » du résultat attendu, il devient possi-
ble de mettre en œuvre des moyens adaptés, de 
les réaménager en cas de difficulté, en bref de 
s’auto-réguler. Interrogés lors d’une séance de 
remise en ordre d’images séquentielles, certains 
élèves disent qu’il s’agit de « retrouver l’histoire » 
quand d’autres pensent qu’il faut « découper et  
bien coller les images dans les cases » : le résultat 
n’est évidemment pas identique et n’aura pas la 
même portée en matière de maîtrise de la tem-
poralité.

Comment en sortir ?

D’abord, en se situant résolument dans une ap-
proche évolutive de l’humain. Nul n’est condamné 
à la répétition : ni les élèves… ni les enseignants. 
A nous de créer les occasions de bifurquer. Fruit 
d’une histoire passée, le rapport au savoir peut 
aussi se recomposer dans une histoire à venir. 
Certes, mobiles et moyens sont intriqués, mais 
comme dans tout rapport, si vous changez un 
des termes, vous changez le rapport. Si les mobi-

les ne sont pas directement accessibles, on peut 
toujours intervenir sur les moyens. 
L’activité est l’interface où peut se recomposer 
le sens d’apprendre. Toute réussite peut renver-
ser le rapport au contenu, voire le rapport à la 
discipline et potentiellement à l’ensemble de la 
scolarité (« Je me croyais nul en maths, j’ai réussi 
aujourd’hui… ça change tout ! »). Toute réussite 
peut recomposer l’estime de soi et la confiance 
en ses possibilités : elle me signifie que le monde 
est intelligible… et que je suis assez intelligent 
pour le comprendre. 

L’activité peut réalimenter des mobiles d’appren-
dre dès lors que les résultats obtenus excèdent le 
but initialement visé. Alexis Léontiev développe 
cette idée que « plus l’activité se développe, plus sa 
prémisse - le besoin (mobile) - se transforme en ré-
sultat de l’activité »5. Autrement dit, si jusqu’alors 
on attendait que les élèves aient envie d’appren-
dre, il nous faut faire le deuil de ce préalable et 
imaginer que c’est dans l’espace de l’activité que 
nous devons gagner leur mobilisation. Réussie, 
l’activité appelle à d’autres réussites. Routinisée, 
elle libère pour imaginer d’autres possibilités, 
plus audacieuses. 

Quelles caractéristiques 
de cette activité ? 
Sur la base de ce qui a déjà été expérimenté avec 
des publics jugés « difficiles », on pourrait retenir 
plusieurs invariants opératoires quel que soit le 
champ disciplinaire considéré : 
- Aller chercher les élèves où ils sont, et non où 
on voudrait qu’ils soient, à la fois en convoquant 
ce qu’ils savent et ce qu’ils croient savoir (les 
concepts quotidiens) et en provoquant des rup-
tures, des changements de cap vers les concepts 
scientifiques.
- Faire en sorte qu’ils se posent le problème, 
condition pour qu’ils s’en emparent. Autrement 
dit, créer le besoin au cours de l’activité, ce que 
les mathématiciens appellent le processus de dé-
volution. Selon Léontiev : « L’élaboration des buts 
de l’activité est un long processus de validation des 
buts par l’action » et parfois, « pour donner plus de 

consistance au problème, il faut compliquer la si-
tuation ». C’est la question de la « mise en scène 
pédagogique » du problème conceptuel.
- Indispensable pour les engager dans l’activité, 
cela n’est cependant pas encore suffisant. Com-
me le remarque Vygotski, « la formulation d’un 
problème et l’apparition d’un besoin de concept 
(…) peuvent déclencher le processus de résolution 
du problème mais non garantir qu’il sera mené à 
bien »6. Il ne suffit pas qu’ils ressentent le besoin, 
encore faut-il les garder dans l’activité, stimuler 
l’activité intellectuelle jusqu’à son terme, ce qui 
ne se réduit pas à « réussir » mais doit aller jus-
qu’à « comprendre », confirme Piaget. Elaborer 
conceptuellement pour éprouver la jubilation de 
saisir le cœur des choses : témoignage vivant de 
leur intelligence, expérience-clé de la re-mobili-
sation scolaire. 

Une rencontre peut suffire pour renverser l’ordre 
des choses. Encore faut-il la provoquer, car « Tant 
qu’il n’a pas été satisfait une première fois, le besoin 
ne connaît pas son objet » (Léontiev). 
 
1- J. LAUTREY, Classe sociale, milieu familial, intelligen-
ce, Paris, PUF, 1980.

2- B. BERNSTEIN, Langage et classes sociales, Paris, 
Minuit, 1975.

3- GFEN (coll.), Quelles pratiques pour une autre école ? 
Casterman, 1982. 

4- B. CHARLOT, E. BAUTIER, J.-Y. ROCHEX, École et 
savoir dans les banlieues… et ailleurs, A. Colin, 1992. 

5- A. LEONTIEV, Activité, conscience, personnalité, Ed. 
du Progrès, Moscou, 1975 (trad. Franç. 1984).

6- L.S. VYGOTSKI, Pensée et langage, Editions Sociales, 
1985.
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L,individualisa tion en formation :  
de quo i parle-t-on ?

Anne-Françoise Trollat et Claire Masson
(Unité de     Recherche « développement professionnel et formation » AgroSup Dijon/Eduter Recherche)

Entre attraction et répulsion, l’individualisation 
interroge les différents acteurs de l’enseignement 
et de la formation. En effet, bon nombre d’entre 
eux, seuls ou en équipe, s’essayent à mettre en 
place des pratiques affichées comme individua-
lisées ou non, dans une dynamique d’enseigne-
ment entraînée par les difficultés des situations 
qu’ils rencontrent. Dans le même temps, l’indivi-
dualisation s’impose comme une nouvelle norme  
pédagogique.

Nous constatons une diversité d’approches de 
l’individualisation à la lecture des fiches de cet 
ouvrage, déclinée en termes de dispositifs, de 
pratiques et de résultats1. On parle : « d’indivi-
dualiser l’aide », « d’individualiser les apprentis-
sages  », « d’individualisation des parcours », de 
« suivi individualisé », de « modularisation des 
formations », « de séances individuelles », de 
« respect des choix individuels », de « dispositifs 
d’autoformation assistée », de « séances obliga-
toires de travail individualisé » de « remédiation », 
« d’organisations individualisées », « d’approche 
plus personnalisée », de « pédagogie différen-
ciée  », de « structuration d’une méthodologie 
d’individualisation », de « canevas d’individuali-
sation », etc.

L’individualisation au service 
d’objectifs différents

Au vu des actions présentées, cette multiplicité 
s’explique par le fait que le recours à « l’individua-
lisation » constitue un élément de réponse aux 
questions très variées que se posent en situation 
les différents acteurs de la formation. En aucun 
cas, malgré des injonctions institutionnelles qui 
peuvent être fortes, l’individualisation n’est à en-
visager comme un objectif en soi. 

L’individualisation est un moyen au service d’ob-
jectifs différents  : lutter contre le décrochage 
scolaire, éviter les problèmes de comportement 
en encadrant les élèves, rendre la formation at-
tractive, réconcilier les élèves avec les maths, 
les rendre plus actifs, gérer l’hétérogénéité des 
publics, (re)donner du sens aux apprentissages, 
répondre aux besoins individuels, rendre les ap-
prenants plus autonomes, apporter un soutien, 
mettre en place un accompagnement scolaire, 
lutter contre l’illettrisme, améliorer des résultats 
scolaires, (re)motiver, aménager des locaux et du 
temps, travailler la maîtrise des savoirs de base, 
harmoniser les actions d’une région, mutualiser 
des ressources et des expériences, etc.
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Pour organiser ces éléments, nous pouvons nous 
aider des définitions existantes de  l’individualisa-
tion en formation. À titre d’exemples, citons celle 
de l’Afnor2: « L’individualisation de la formation est 
un mode d’organisation de la formation visant la 
mise en œuvre d’une démarche personnalisée de 
formation. Elle met à la disposition de l’apprenant 
l’ensemble des ressources et des moyens pédagogi-
ques nécessaires à son parcours de formation et à 
ses situations d’apprentissage. Elle prend en compte 
ses acquis, ses objectifs, son rythme ». 

Cette définition engage le dispositif et l’ingénie-
rie en donnant des préconisations concernant ce 
qui doit être mis à disposition et ce qui doit être 
pris en compte. Par contre, le but (mise en œu-
vre d’une démarche personnalisée) en est pour 
le moins peu explicite. L’objectif d’une telle for-
mation est plus développé dans la définition de 
la conférence de consensus sur la formation in-
dividualisée (Trollat et Masson, dir, 2009, p. 157) 
qui expose, quant à elle, les effets attendus sur les 
individus d’une telle formation et s’aventure un 
peu vers des préconisations pour les dispositifs. 

« Une formation individualisée, c’est : 
- Une formation qui reconnaît et prend en compte la 
singularité du sujet : ses besoins, son parcours, son 
expérience, ses acquis, ses contraintes, ses ressour-
ces, ses capacités d’autodirection, ses stratégies ; 
- Une formation qui prend en compte la dimension 
sociale des apprentissages dans une perspective 
autonomisante et de construction identitaire ; 
- Une formation co-construite, négociée entre les 
parties prenantes qui concrétise l’interaction entre 
un projet de formation institué et des projets de for-
mation individuels. Cette formation co-construite a 
un impact sur le rôle des acteurs et sur l’organisa-
tion, elle est régulée et évolue au cours du temps. » 

Les notions de besoins individuels, d’autonomie, 
de négociation bien que convoquées restent en-
core peu opérationnelles. Si certaines initiatives 
relèvent bien de l’ingénierie des dispositifs, de 
l’organisation spatio-temporelle et de la prise en 
compte de la « singularité du sujet »,  l’individua-

lisation n’est simple pour personne, et aucune 
définition n’explicite l’ensemble du phénomène. 
Ainsi, ces définitions centrées sur la construc-
tion de dispositif ont un pouvoir d’explicitation 
insuffisant concernant les initiatives qui visent à 
travailler le processus d’apprentissage, l’acquisi-
tion d’un savoir ou les difficultés face à une dis-
cipline. 

Ce constat nous amène à caractériser ce vers quoi 
tendent les actions des fiches présentées :
- l’organisation de l’établissement et/ou d’un ré-
seau d’établissements ;
- l’organisation des enseignements ;
- l’activité des élèves, stagiaires ou apprentis ;
- l’activité des enseignants ;
- le processus d’apprentissage.

En d’autres termes, selon les initiatives, l’indivi-
dualisation est pensée à partir :
Du dispositif de formation 
- L’individualisation est alors une réponse qui faci-
lite une organisation collective, nécessite un tra-
vail d’ingénierie et la création et/ou l’utilisation 
de ressources et d’outils.
- Dans ce cas, la question de l’initiative laissée à 
l’apprenant est en débat : quelles possibilités de 
choix pour l’apprenant ? Sur quelles caractéris-
tiques (objectif, projet, rythme …) ? Avec quelle 
ampleur ? comment gérer la tension entre d’une 
part, contraindre pour « son bien », et d’autre 
part, laisser expérimenter des choix ?  

De la personne bénéficiaire de la formation 
- L’individualisation est alors envisagée comme 
un atout pour faciliter son orientation, son inser-
tion et/ou son employabilité, grâce à l’accompa-
gnement à la mise en place d’un projet profes-
sionnel, par exemple ;
- Elle peut prendre la forme de pratiques d’auto-
formation accompagnée,
- Elle peut viser à développer l’autonomie grâce à 
l’accompagnement à exercer des choix ;
- Elle concerne également l’action éducative, no-
tamment par la prise en compte de l’ensemble de 
la personne au-delà de l’élève.

Du processus d’apprentissage ou de l’activité 
des élèves, stagiaires ou apprentis : c’est le propre 
de l’enseignement que d’avoir à gérer d’une part 
un collectif dans une dynamique d’activités et un 
apprentissage qui concerne chacun. 

Selon l’ampleur des projets, de l’initiative d’un en-
seignant seul dans sa classe à une organisation en 
réseau d’établissements qui concerne un grand 
nombre d’acteurs de la formation, cela implique 
un travail en équipe plus ou moins important, as-
sorti ou non de collaborations entre des acteurs 
aux fonctions différentes, avec la désignation ou 
non d’un chef de projet.

Plus le projet bouscule l’organisation et le fonc-
tionnement habituel de l’établissement de for-
mation (en jouant sur les locaux, les emplois du 
temps, la mixité des publics et les fonctions de 
chacun), plus il nécessite d’ingénierie et de temps 
de concertation entre les différents acteurs impli-
qués :
- pour penser le projet et mettre en place le dis-
positif ;
- pour le faire vivre et évoluer au cours du temps 
(ré-ingénierie régulière) en fonction de l’évolu-
tion du contexte et à la faveur des acteurs concer-
nés en nombre et en qualité.

Nous reprenons d’une part, une typologie de l’in-
dividualisation réalisée par Philippe Meirieu se-
lon trois axes (1993), et d’autre part nous utilisons 
l’approche de la complexité que fait Dominique 
Desjeux3 (2004) en utilisant différentes échelles 
d’observation. Ceci nous permet de porter en-
core un autre regard sur l’individualisation qui 
replace les projets dans la complexité du système 
éducatif avec ses niveaux, ses contraintes et ses 
ressources :
- L’axe des situations d’apprentissage qui ren-
voie aux méthodes pédagogiques, à la didacti-
que, ainsi qu’aux stratégies et activités d’appren-
tissage qui sont observables au «niveau micro» et 
que nous regroupons sous l’appellation d’indivi-
dualisation des apprentissages.
- L’axe des parcours qui renvoie aux établisse-
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1- Il est à noter que nous pouvons dire exactement la 
même chose de ce qui n’est pas individualisé, mais là 
n’est pas notre propos.

2- Association française de normalisation (Afnor NFX50-
751, juillet 1996)

3- Dominique Desjeux utilise différentes échelles d’ob-
servation qui interrogent chacune des réalités sociales 
et humaines différentes. En prenant ainsi en compte un 
maximum d’éléments en jeu, elles permettent de mieux 
saisir la réalité d’un système complexe comme celui de 
l’enseignement, par exemple. Il distingue trois grandes 
échelles d’observation : La première échelle est macro-
sociale (niveau macro). Elle est la plus large et concerne 
les politiques éducatives. Les acteurs individuels y sont 
peu visibles ; La deuxième échelle est plus limitée. C’est 
l’échelle microsociale, celle des acteurs sociaux en inte-
raction les uns avec les autres. Ce niveau «méso» est ce-
lui des organisations et donc des dispositifs ; La troisième 
focale est encore plus restreinte. C’est l’échelle micro-in-
dividuelle (niveau micro), celle du sujet et des relations 
pédagogiques entre un enseignant et un élève.

4- http://www.unige.ch/fapse/SSE/teachers/perrenoud/
php_main/php_1995/1995_01.html#copyright

ments, à l’organisation, au système et à l’arti-
culation des modules de formation qui sont 
observables au « niveau méso » et que nous re-
groupons sous l’appellation d’individualisation 
des parcours.
- L’axe des contenus qui renvoie aux program-
mes nationaux, aux référentiels et aux objectifs 
de formation et qui sont observables au « ni-
veau macro ».

Ces différentes dimensions se croisent et se 
maillent ce qui rend les actions si singulières et 
adaptées, à un moment donné, à un contexte 
et à un public. Dans ce cas, il est vain de vou-
loir établir une procédure type d’individualisa-
tion de la formation.  Philippe Perrenoud4 nous 
alerte sur les conséquences d’une procédurali-
sation de l’individualisation des parcours de for-
mation qui « est donc, pour une part, un impensé, 
une réalité que l’institution connaît, mais refuse de 
prendre en compte ». Il s’ensuit, précise-t-il, « une 
conséquence considérable : plutôt que d’infléchir 
les processus d’individualisation existants, on crée 
des structures nouvelles, par exemple, le soutien 
pédagogique, les cycles ou les modules comme 
s’ils étaient au fondement de l’individualisation 
des parcours de formation alors qu’ils tentent sim-
plement d’en prendre le contrôle. Ce qui n’est pas 
inutile, mais peut se révéler dérisoire, voire riche 
d’effets pervers, au regard des individualisations 
sauvages ».

Au vu de tous ces projets, en accord avec Per-
renoud, faisons confiance aux acteurs sur le ter-
rain. Ce sont eux les experts de l’enseignement 
et du processus d’apprentissage, et ce sont eux 
qui connaissent le mieux leurs élèves, stagiaires 
et apprentis. Des différentes expériences, de ce 
qu’il en est des initiatives sur le terrain, il est pos-
sible de construire à partir de celles-ci des outils 
pour d’autres expériences à venir. C’est le rôle de 
l’accompagnement, comme nous l’avons repéré 
dans plusieurs initiatives, que de faire émerger 
avec et pour les équipes des descriptions, des 
analyses qui serviront aux autres.
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Les    difficu ltés    scolaires
Une   sit uation  ordinaire

Patrick Mayen (AgroSup Dijon, EDUTER Recherche) 

Il n’existe pas de définition « scientifique » ni 
même de définition « pratique et profession-
nelle  » assurée de ce qu’est la difficulté scolaire. 
Dans les lignes qui suivent, nous nous appuie-
rons donc exclusivement sur ce que les initiatives 
mises en œuvre dans ces établissements « com-
me les autres » apportent à notre compréhension 
de ce que sont les difficultés scolaires et certains 
moyens de les affronter. 

Ce que l’on sait, c’est que le fait que des élèves 
éprouvent des difficultés avec les apprentissages, 
est à considérer, non pas comme une anomalie, 
une aberration provisoire qui pourraient être 
éradiquée définitivement. Les difficultés d’ap-
prentissage et de comportement à l’école et avec 
l’école sont des événements qui font partie de 
l’ordinaire, qui reviennent chaque année, qui me-
nacent chaque élève, plus ou moins, qui deman-
dent donc la mise en place d’organisations et de 
pratiques de métier nouvelles. Nouvelles, non pas 
parce que les difficultés seraient nouvelles, mais 
parce qu’on les considère encore trop comme 
des faits exceptionnels et marginaux qui n’exige-
raient pas de les faire entrer dans le noyau dur du 
métier, l’ « orientation » se chargeant de régler le 
problème. Il existe un grand nombre de difficultés 

de natures différentes et d’origines différentes et, 
le plus souvent une difficulté ne va pas seule. Les 
difficultés ont tendance à se présenter groupées, 
l’une engendrant l’autre, elles se renforcent mu-
tuellement ; les plus visibles ne sont parfois pas 
les plus sérieuses, la prise en charge de l’une met 
en évidence les autres et il arrive même qu’en s’at-
taquant à une difficulté on en découvre (voire on 
en provoque) d’autres. 

Heureusement, ça marche aussi dans l’autre sens, 
comme le montrent les actions présentées ici. La 
simple prise en charge d’une difficulté d’un cer-
tain type en fait disparaître d’autres. 

Ce qui est sûr, c’est que les difficultés rendent 
les choses difficiles. Les difficultés que les élèves 
éprouvent avec les activités et les pratiques qui 
leurs sont proposées causent des difficultés aux 
professeurs et aux autres acteurs de l’établisse-
ment. Mais on doit bien faire le constat que les 
difficultés des élèves sont aussi les difficultés pro-
voquées et entretenues par certaines formes et 
contraintes institutionnelles, organisationnelles, 
pratiques et habitudes dont la nécessité n’est pas 
toujours avérée. C’est en tous les cas ce que mon-
trent beaucoup d’actions mises en place. 
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Un des constats les plus frappants des travaux 
présentés ici, tient à ce que les difficultés dites 
comportementales (inattention, absentéisme, 
absence de travail, décrochage, etc.) sont, en fait, 
considérées comme des difficultés susceptibles 
d’être résolues de manière indirecte. L’hypothèse, 
pas toujours explicite, est bien qu’elles sont pour 
partie les conséquences d’autres difficultés que 
nous pouvons qualifier comme des difficultés 
d’apprentissage, celles qui engendrent senti-
ments de dévalorisation, d’insécurité, de manque 
de confiance, d’échec, d’inutilité de l’effort, qui 
provoquent désintérêt, rejet. 

Ce sont les difficultés d’apprentissage qui sont 
l’objet concret des initiatives qui sont prises. Cel-
les-ci passent par des organisations plus indivi-
dualisées, par des dispositifs de soutien, par des 
transformations des formes et pratiques « trop 
scolaires ». 

L’une des leçons que l’on peut tirer de ces actions 
et de leur bilan, c’est qu’au commencement n’est 
pas la difficulté. Au commencement, il y a ce qui 
est à apprendre, les formes d’activités proposées 
aux élèves, l’organisation et les pratiques qui les 
encadrent. C’est avec ça que les élèves éprou-
vent des difficultés, avec des capacités et des 
connaissances, des activités à réaliser aussi diver-
ses que fixer son attention, identifier les termes 
d’un problème, relire un texte, apprendre pour 
restituer à l’écrit, etc. C’est dans ce cadre qu’ils 
ne parviennent pas à se mettre en activité, pas 
à trouver les ressources pour réaliser les activités 
qui déboucheraient sur des apprentissages réus-
sis. Dans cette perspective, on pourrait dire que 
les difficultés scolaires sont d’abord des activités 
dans lesquelles les élèves ne parviennent pas à 
s’engager, qu’ils cherchent à mener, mais qui sont 
en dehors de ce que nous pouvons appeler leur 
zone d’apprentissage, c’est à dire ce qu’ils sont 
capables d’apprendre à ce moment-là et dans la 
situation qui leur est faite. 

Les actions de ce document montrent que les 
capacités qui leur font défaut sont de types dif-

férents : ce sont les pré-requis, c’est à dire les 
connaissances et capacités qui sont nécessaires 
pour acquérir les nouvelles connaissances et 
capacités proposées par le programme. Mais ce 
sont aussi les « outils » de base : lire et écrire, no-
tamment, « lire et écrire » en effet ne sont pas seu-
lement les savoirs et capacités d’un domaine qui 
serait le français ou l’expression orale et écrite, ce 
sont aussi les outils indispensables pour partici-
per et réussir dans toutes les activités scolaires 
puisque la plupart de ces dernières sont docu-
mentées. Ce sont encore ce qu’on appelle les mé-
thodes : prendre des notes, organiser son atten-
tion, apprendre et mémoriser, s’entraîner, lire des 
consignes, identifier ce qu’on a compris et ce qui 
reste confus pour pouvoir poser une question ou 
demander de l’aide. Ce sont encore ces capacités 
qui permettent de mettre en relation un cours 
et des exercices, un cours avec un autre, une no-
tion avec des situations et des pratiques. Pour les 
élèves en difficulté, l’école est vécue comme une 
succession discontinue de moments sans liens. 
Ils ne se repèrent pas dans les enseignements et 
par conséquent pas dans leurs apprentissages. 

Les initiatives prises et présentées dans ce do-
cument montrent que les acteurs ont pris les 
choses en main à partir de leur métier. Le métier 
d’enseignement consiste à agir pour construire 
et assurer les conditions pour que des person-
nes puissent apprendre certaines choses. C’est le 
cœur du métier et c’est ce cœur de métier qui est, 
en quelque sorte, réinvesti dans ces initiatives : 
on s’y intéresse à nouveau de près à ce que les 
élèves apprennent, à ce qu’ils sont capables ou 
non d’apprendre, et l’on cherche à trouver, à ajus-
ter, à inventer des modalités, organisationnelles 
et pédagogiques pour y parvenir. Dans cette 
direction, les difficultés éducatives ne relèvent 
ainsi pas seulement de l’éducatif, elles relèvent 
de l’enseignement, de son organisation et de ses 
pratiques. 

On peut dire que les initiatives prises ici soulèvent 
souvent des montagnes : trouver des moyens est 
peut-être le premier effort. Il est intéressant de 

pointer la diversité des solutions inventées par 
les responsables des projets. 

Le deuxième effort est d’un type très différent, il 
consiste à sortir des habitudes et des formes ha-
bituelles que l’on a tendance à considérer comme 
immuables, tellement ancrées dans les murs, les 
organisations et les pratiques, qu’elles paraissent 
naturelles et donc impossibles à bouger. Ou plus 
exactement, il ne vient pas à l’idée de les changer. 

De ce point de vue, les initiatives qui sont rap-
portées montrent que de nombreuses habitudes 
encombrent les esprits et empêchent d’agir. El-
les montrent aussi que, dès lors qu’on essaie, ces 
changements, tout petits ou massifs, n’étaient 
pas très risqués. Ils s’avèrent en outre souvent 
très productifs : changer la durée de l’heure, faire 
de la classe de maths un atelier, dédier une salle à 
une classe, ouvrir le conseil de classe… 

Si l’on revient à présent sur les difficultés, un 
point devrait frapper tout lecteur : la plupart des 
fiches concernent des difficultés éprouvées par 
les élèves avec l’usage de la langue française » et 
avec les mathématiques. Le qualificatif « usage 
de la langue française » désigne des choses dif-
férentes, mais on doit s’interroger sur le fait que, 
au sein d’un système d’enseignement profession-
nel, les difficultés qui concentrent les problèmes 
et les efforts portent toutes sur ce qui relève de 
l’enseignement général et, parfois même, des ca-
pacités de base pour lire ou écrire des documents 
de portée vitale. Les matières générales sont le 
talon d’Achille des formations professionnelles. 
Ce sont elles qui concentrent (et engendrent) le 
plus de difficultés et demandent les plus gros ef-
forts en soutien. 

Comment ces connaissances et capacités pour-
raient-elles être présentées, enseignées, apprises, 
dans quelles conditions qui différeraient de celles 
qui ont échoué à en assurer la construction et le 
développement ? Ces fiches, malgré leur ambi-
tion, ne prétendent agir que dans le cadre d’un 
système plus vaste. Cela mérite d’être repensé. 
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tôt mieux, les résultats sont souvent au rendez-
vous. 

L’évaluation est un des aspects les plus présents. 
Comme nous le soulignons plus loin, l’école est 
un monde dans lequel l’évaluation-jugement 
est permanente et, pour les élèves en difficulté, 
quels que soient les modalités et les objets d’éva-
luation, ils ne débouchent jamais sur rien de bon 
pour eux. Or, presque toutes les initiatives s’atta-
quent, de manière plus ou moins directe et mas-
sive à ce fléau : bilans et positionnements cher-
chent à identifier pour remédier, des expériences 
d’évaluation formative sont mises en place, plus 
transparentes aux élèves eux-mêmes et on voit 
même s’ouvrir un conseil de classe à la présence 
participante des élèves. 

Dernier point : les enseignants et les personnels 
éducatifs sont aujourd’hui souvent perçus com-
me des professionnels qui se présentent « dans 
la plainte » : les élèves ont changé, les difficultés 
sociales, psychologiques font irruption dans les 
établissements et empêchent d’enseigner. Ces 
difficultés ne peuvent trouver de solutions. Or, 
dans ces initiatives, ceux qui se sont engagés ex-
priment aussi, en acte, leur refus du fatalisme. Ils 
ont suffisamment cru qu’il était possible de faire 
quelque chose pour s’y mettre. Ils ont aussi fait 
avec les moyens du bord, bénéficiant parfois 
d’opportunités. Ils se sont aussi jetés à l’eau, ac-
ceptant d’agir comme ils pensaient bon de le 
faire, recourant à des ressources internes ou ex-
ternes, essayant, ajustant. Ils n’ont pas attendu 
que les ressources ou les expertises parfaites, les 
conditions idéales soient réunies. Ils ont essayé. 
De ce point de vue, les lecteurs apprendront 
autant des bilans et analyses, des freins et des 
échecs rencontrés que des atouts et conditions 
de réussite. Les initiatives composent des formes 
d’action partielles, hésitantes, pleines d’insuffi-
sances, mais elles ont produit beaucoup d’effets, 
satisfaisants, parfois inattendus. En tout cas, elles 
ouvrent un avenir.

Le réseau national Insertion a mis en place en 
2008, un groupe de travail, sur l’aide individualisée 
des apprenants en difficulté, qui s’est  attaché à :
- définir la notion de « difficulté scolaire » afin de 
circonscrire et de délimiter le terrain à investir.
- préciser les objectifs opérationnels du projet  : 
« réaliser un guide composé de fiches actions 
pour aider les établissements à mettre en place 
des dispositifs d’accompagnement individua-
lisés, destinés aux jeunes en difficulté face aux 
compétences de base ».

Deux  recensements d’actions par les membres 
du réseau ont été nécessaires pour recueillir une 
quinzaine d’actions dans 6 régions (Pays-de-la-
Loire, Nord Pas-de-Calais, Poitou-Charentes, Rhô-
ne-Alpes, Corse et PACA).

Ces dispositifs ont été analysés grâce à des  grilles 
de lecture. La formalisation permet la comparai-
son entre les différentes actions et représente 
une aide à l’utilisation et la compréhension de 
ces actions pour les équipes éducatives.

Ces actions sont classées en 3 blocs, sachant que 
des actions décrivant des dispositifs comme le 
réseau Dyslexie de l’Ecole nationale de formation 
agronomique, ou des actions de portée régiona-
le, comme en Limousin et en Picardie, ainsi que 
des dispositifs européens complètent les fiches 
présentées, dans un quatrième bloc.

- BLOC 1 : pratiques pédagogiques
- BLOC 2 : Soutien scolaire
- BLOC 3 : Organisation de l’établissement
- BLOC 4 : Dispositifs (régionaux, nationaux, 
européens)

Grâce à la collaboration avec SupAgro Florac et 
AgroSup Dijon Institut d’éducation et de dévelop-
pement professionnel, les fiches sont complétées 

par des analyses du dispositif et des  ressources 
liées au thème des actions.

Enfin, l’inspection de l’enseignement agricole a 
participé aux travaux du groupe et a suivi la réali-
sation des fiches pratiques et du guide.

Ces fiches ne sont pas destinées à être trans-
posées directement comme des modèles, mais 
sont analysées et commentées de façon à être 
adaptées dans leur totalité, en partie ou comme 
amorce d’une réflexion collective dans le cadre 
des situations particulières et des contextes lo-
caux des établissements.

Le guide doit  permettre à des équipes éducati-
ves, de mettre en place de nouveaux dispositifs 
d’aide individualisée, pour des apprenants ayant  
des difficultés concernant les compétences de 
base, en s’inspirant des actions présentées et 
analysées.

Toutefois, les fiches proposent quelques pistes 
de réflexion : tout d’abord, certaines d’entre elles 
consacrées aux pratiques pédagogiques mon-
trent comment on peut transformer certaines 
organisations en « ateliers ». Ensuite, une grande 
partie des organisations individualisées mettent 
en évidence des effets constants : les élèves sont 
plus longtemps et plus profondément en activi-
té, ils réalisent concrètement des activités à forte 
dominante intellectuelle, ils ont des « outils » et 
des boîtes à outils à disposition. Je renvoie ici 
le lecteur aux premières actions du document 
regroupées sous l’intitulé « pratiques pédagogi-
ques ». 

On redécouvre ainsi que les élèves n’ont pas né-
cessairement envie de ne rien faire, mais qu’au 
contraire, ils ont envie de faire quelque chose à 
condition que cela entre dans leurs capacités, et 
à condition qu’ils puissent s’y repérer et y trouver 
un sens. Ils n’ont surtout pas envie de retrouver 
les contenus et les formes scolaires et apprécient 
tout ce qui s’en distingue. 

Nous terminerons par une série de remarques 
importantes pour les lecteurs qui souhaiteraient 
se lancer dans des initiatives de même type.

Nous n’avons pas utilisé le mot innovation et 
nous lui avons préféré le mot initiative, non pas 
pour en réduire la portée, mais pour signifier que 
les initiatives sont du pouvoir des établissements 
comme les autres et des agents, enseignants et 
non enseignants, comme les autres. Les initia-
tives mises en place n’ont pas le caractère extra 
ordinaire à quoi ressemblent parfois les innova-
tions présentées comme des modèles. Pourtant 
elles sont ambitieuses, introduisent des modifi-
cations profondes, sont « outillées ».  

Elles ne sont pas non plus « marginales » ou farfe-
lues ou encore « en dehors des clous ». Dans tous 
les cas, c’est une exigence accrue pour la réussite 
des apprentissages qui est en œuvre. D’ailleurs, 
comme nous venons de le dire, les élèves sont 
mis en activité autrement, plus longtemps et plu-

Les fiches pratiques
Pa
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64 65On peut relever cinq caractéristiques communes 
aux actions de ce premier bloc  :
1. Tout d’abord elles ne sont jamais exclusivement 
pédagogiques. Même lorsqu’elles sont à l’instiga-
tion d’un seul enseignant,  elles engagent des 
initiatives organisationnelles : ici une salle dédiée 
aux mathématiques, là un allongement des sé-

quences de cours et une organisation à 
deux professeurs ou encore une mise en 

place de module organisé pour une com-
pétence et pour des publics différents (recon-

naître des végétaux). 

2. Ensuite, les activités pédagogiques sont orga-
nisées sous forme d’ateliers ce qui transforme la 
nature de la situation scolaire mais plus encore la 
nature, la quantité et la qualité des activités des 
élèves. 

En effet, atelier prend un sens bien précis : avant 
tout, les élèves sont mis au travail. Chacun a une 
tâche à réaliser, des outils et des ressources à dis-
position, il y a un espace délimité, quelque chose 
à produire, les apprenants peuvent compter sur 
l’aide des autres. Chacun est autonome et res-
ponsable de ce qu’il a à faire. Les attentes sont 
exigeantes.

Le lycé e, un atelier  
des a pprentissages

Patrick Mayen (AgroSup Dijon, EDUTER Recherche) 

Dire que chacun est au travail n’est pas une ima-
ge. Ce qui frappe, c’est à quel point les conditions 
conçues par les enseignants conduisent à op-
timiser le temps et aboutissent à faire travailler 
beaucoup plus chaque élève, si l’on veut bien ad-
mettre que la quantité et la qualité des activités 
ne se mesurent pas au temps passé à être phy-
siquement en classe. De nombreux travaux ont 
montré que, pour une heure de cours, les activi-
tés effectivement déployées par les élèves sont 
peu variées, d’une part, mais surtout, ne repré-
sentent parfois que quelques minutes d’activités 
effectives utiles pour l’apprentissage. L’apprentis-
sage du langage oral pour les jeunes enfants ou 
encore de la conversation en langue étrangère 
sont deux exemples parlants à cet égard puis-
qu’on peut estimer à quelques minutes par jour 
le temps effectivement consacré à parler par cha-
que élève en classe de grande maternelle ou en 
cours préparatoire. 

En mathématiques, par exemple, il est probable 
que le temps passé à « fréquenter activement » 
les mathématiques ne correspond pas souvent à 
la durée du cours, notamment pour les élèves les 
plus en difficulté qui ne peuvent pas être actifs 
alors même qu’ils n’ont pas les moyens de par-
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ticiper (et pas seulement de « suivre ») au cours 
en train de se dérouler puisqu’ils ne possèdent 
pas les pré-requis nécessaires pour écouter, diri-
ger leur attention, comprendre même ce qui est 
énoncé ou ce qui est à faire. Les activités mathé-
matiques sont alors, littéralement empêchées. 
Dans une certaine mesure, ne restent alors que 
les activités négatives, recherche de compréhen-
sion, sentiment de l’échec ou de l’impossibilité 
d’apprendre, ressentiment envers soi-même et 
l’école, dispersion vers d’autres activités plus sa-
tisfaisantes et beaucoup moins scolaires. 

A l’opposé, les ateliers proposés dans les quatre 
actions présentées ici ont toutes les formes d’un 
atelier de travail. Ce point est important au sein 
d’un système d’enseignement professionnel dans 
lequel les élèves, apprentis et stagiaires, s’atten-
dent à être mis en activité. Enfin, il faut insister 
sur le fait que cette forme d’atelier ne signifie en 
rien un abandon des ambitions de transmission 
de savoirs, y compris disciplinaires, comme en at-
testent les ateliers mathématiques.  

Toutefois, leur fonctionnement n’est possible que 
parce que chaque apprenant se voit confier des 
activités qui entrent dans ce qu’il est capable de 
faire et dans ce qu’il est capable d’apprendre. Ce 
qui suppose, d’une part, qu’il ait pu évaluer l’état 
de ses capacités pour chacune des tâches à réali-
ser, qu’il comprenne comment il peut progresser, 
d’autre part qu’il puisse disposer de ressources 
(documents ou aides des autres) et enfin que le 
professeur reste présent pour intervenir là où un 
apprentissage ne peut pas se réaliser sans aide 
didactique.  

3. Les enseignants ont opéré un décalage dans 
leurs modes d’intervention. On peut dire qu’ils 
réalisent plusieurs fonctions : celle de conception 
et de mise en place des conditions d’apprentis-
sage dans lesquelles ils auront à intervenir « en 
second plan ». Celle de transmission qu’ils ré-
partissent entre leurs propres interventions en 
fonction de l’état des apprentissages des élèves, 
et un ensemble de ressources dans lesquelles les 

savoirs sont proposés, celle d’aide aux appren-
tissages ensuite. En ce sens, leurs interventions 
dépassent la seule fonction de transmission pour 
prendre une valeur pédagogique précise. Enfin, 
ils se donnent une fonction d’explication et de 
formation aux nouvelles formes de travail qu’ils 
mettent en place. Il faut en effet, consacrer beau-
coup de temps et d’explications pour que les 
élèves comprennent et s’approprient le dispositif 
et ses outils afin de pouvoir, ensuite, en tirer un 
grand profit.

4. Dernier point, que nous retrouverons dans les 
autres blocs, un certain nombre d’éléments sou-
vent considérés comme immuables dans l’uni-
vers scolaire, sont mis en question et remplacés  : 
consacrer une salle à une discipline, transformer 
la classe de maths ou la séquence d’éducation 
physique et sportive en atelier, allonger la durée 
de « l’heure de cours », faire cours à deux en se 
distribuant le travail, faire de l’évaluation un ins-
trument pour les élèves…

5. Ce qui reste le plus étonnant dans tout cela 
(mais qui est pourtant un aboutissement des plus 
logiques si l’on y réfléchit), c’est que ces initiatives 
conduisent chaque élève à travailler bien davan-
tage, et à y trouver, de surcroît, beaucoup plus de 
satisfaction. On tend à sous-estimer l’intérêt que 
la plupart des personnes, y compris des jeunes 
adultes, trouvent à s’engager dans des activités 
cohérentes et à y maintenir attention et effort. 
Il faut que ces activités soient à leur portée, 
mais comportent aussi juste ce qu’il faut de 
défis pour les amener à aller au-delà de ce 
qu’ils savaient faire jusque-là. Lorsque les ac-
tivités proposées s’écartent des formats figés 
des formes scolaires, on constate que les élè-
ves éprouvent moins de difficultés… scolaires.  
 
Dans les expériences réalisées ici, les élèves sont 
mis en situation d’avoir à déployer leur intelli-
gence, leurs capacités, leur autonomie et leur 
responsabilité de manière pratique et concrète, 
en se servant d’outils et de documents, en aidant 
ou en se faisant aider, en estimant le résultat de 

leur action et le niveau de leurs connaissances et 
compétences. Les effets de tout cela ? Seulement 
un accroissement de la motivation, une réduction 

1001 escales sur la mer des histoires. Patrick Michel 

Collectif Alpha – 2001-Bruxelles

Audouin Nadot. Motiver remotiver. Des pratiques 

innovantes de l’école au lycée. 

Base de ressources éducatives multimédia (BDER du CNERTA)  

http://www.bder.chlorofil.fr/

Compter.  Un référentiel de mathématiques et un outil 

de formation.  Ed. Nathan

Du primaire à la terminale, des milliers de ressources gratuites 

http://lamaisondesenseignants.com/

DVD réalisé par l’ENESAD : Un par cours, tous en classe, 

Ed. Educagri-Editions

Pratiques pédagogiques et situations pouvant 

redonner confiance aux élèves. 

Echange de ressources scénarisées (ERSCE –EDUTER)    

http://www.ersce.chlorofil.fr/

Initiatives. N° 2, 2000 « Mettre en œuvre des actions 

interdisciplinaires ».

Le nouveau lettris. Outil de positionnement/évaluation  

Ed. Nathan

Mahieu Pierre. Travailler en équipe. Hachette Education, 

2000

Mise à disposition d’outils (MADO- CNPR) http://www.

cnpr.educagri.fr/partenaires/mado/sommado.htm

Monde de l’Education, « Confiance en soi, 

clé de la réussite ». Dossier spécial, sept 2006

Objectif lire. Dominique Sadri-Faure - Hachette Education, 

1995  

Partage de connaissances et de ressources entre enseignants

http://lewebpedagogique.com/le-blog/2009/03/13/

coaching-en-ligne/

Referentiels et outils d’evluation des competences de base.  

Téléchargeable sur le site de l’ANLCI : 

www.anlci.gouv.fr

Repe (Ressources et pratiques éducatives, bases d’informa-

tions en ligne) http://www.chlorofil.fr/pratiques-edu-

catives/fiches-educatives/repe.html

Ressources et bibliographie

Site de ressources gratuites, conçu par deux 

orthopédagogues québécois dans le but d’aider 

les élèves en difficulté

http://www.cursus.edu/?module=directory&uid=943

Site sur la pédagogie et les sciences de l’éducation 

avec des ressources gratuites téléchargeables

http://www.editions-retz.com/home.html

des problèmes de comportement et une amélio-
ration des résultats…
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L’action
Au début de chaque chapitre, l’élève reçoit le plan avec le contenu des fiches (distin-
guées par des couleurs et des logos différents). Il prend connaissance du calendrier 
des dates des tests et contrôles. Il organise ensuite son travail à partir des fiches outils.

Les outils
Les fiches de maths se déclinent autour de 3 parties pour chaque chapitre : 
• Fiches de pré-acquis et de pré-requis.	
Objectif : Je fais le point sur ce que je connais déjà ou sur ce qui est indispensable.
• Fiches de cours et de travail en fonction des fiches de pré-acquis. 
Objectif : J’apprends et je découvre de nouvelles notions. 
Comme c’est souvent le cas en Bac Pro, lorsque les élèves ont eu des parcours 
scolaires très différents, sont d’âges très étalés et/ou de niveaux de connaissances 
très variés, l’élève, après un bilan des acquis précis, peut choisir de tout reprendre 
pour, ensuite, mieux comprendre une nouvelle notion ou de commencer 
directement par une nouvelle notion et ensuite aller plus loin. En Bac Techno, 
les fiches de travail vont d’abord permettre de comprendre et aider à acquérir 
le cours puis le contenu se complexifie pour solliciter les nouvelles connaissances.
• Fiches de corrigés et de tests. 
Objectif : J’apprends à m’évaluer
Les fiches de corrigés permettent une autocorrection des fiches de travail :  
c’est un moment  important de la méthode où l’élève doit être actif et apprend  
à repérer ses erreurs pour  les comprendre et ne pas les renouveler. 
Les fiches tests : ce ne sont pas des contrôles notés mais des autoévaluations 
afin que chacun fasse le point de sa progression et remédie à ses points faibles 
avant le contrôle de fin de chapitre.

Les points-clés
L’enseignante qui a longuement expliqué « la méthode » aux élèves, est  «déga-
gée » de cours au tableau et devient disponible pour l’observation des élèves. 
A partir du  cadre, l’élève organise son temps et son  travail à son rythme.
Il progresse avec l’aide du professeur, de ses camarades, des manuels mis 
à sa disposition, des fiches d’aide du casier à outils, des jeux construits pour 
lui, des sites  trouvés sur Internet. Il prend conscience des moments où il doit 
être seul et ceux où il a le droit et le devoir de se faire aider. Le professeur 
intervient à la demande de l’élève pour un simple détail ou pour un cours 
pratiquement particulier !  Il lui arrive de ne pas intervenir du tout ! 
L’entraide est un des points-clés de la méthode. Il ne s’agit pas de laisser 
les élèves face à leurs fiches mais bien au contraire de leur permettre 
de travailler ensemble, de confronter leur point de vue. L’enseignante 
favorise les explications entre élèves. C’est un moment important où l’élève 
devenu un temps « maître », comprend  s’il a bien compris ou pas  
ce qu’il doit ensuite retransmettre. Mais lorsque le besoin s’en fait sentir, 
l’enseignant « reprend la main » pour des explications à toute la classe  
ou à un groupe plus en difficulté.  
Des entretiens  de mise au point ou de conseils peuvent être réalisés  
pendant les heures de cours. Un bilan individuel est réalisé au moins  
2 fois par an pendant les cours pour un réajustement du travail,  
la correction des fiches, l’organisation des classeurs, la progression  
et des modalités à mettre en place pour pouvoir progresser.
La salle de maths constitue une unité de lieu primordiale où sont 
rassemblés le casier à outils, les manuels scolaires, des ordinateurs reliés 
au réseau du lycée. Les élèves se rendent dans cette salle pour leurs cours 
de maths. Ils comprennent que ce lieu est dédié à la précision et à la ri-
gueur du langage et qu’en rentrant, ils enfilent leur « habit de maths » !

Valorisation de l’action : un DVD réalisé par l’ENESA de Dijon
« Un par cours, tous en classe », voir ressources.

Contacts mail
jacqueline.salesse@educagri.fr

Les conditions de la réussite
La démarche proposée par ce dispositif favorise un engagement 
de l’apprenant dans le processus de construction de ses connaissan-

ces. Le fait d’avoir en charge la gestion de son temps et de 
sa progression constitue une voie de responsabilisation. 

Il permet en outre d’individualiser les apprentissages 
en permettant une adaptation du rythme 

à celui de chacun des élèves. Il est susceptible de participer 
au développement de l’estime de soi des élèves 
et participe ainsi à leur réussite. 

Toutefois, cette démarche implique également un suivi 
particulièrement attentif de la part de l’enseignant afin de prévenir 
un éventuel renforcement de l’hétérogénéité du groupe classe. 
Ainsi, il semble nécessaire de prévoir de régulières phases 
de bilan destinées à mutualiser les savoirs. Une dérive potentielle 
consisterait en un glissement vers une individualisation 
trop poussée entraînant une perte de la dimension sociale 
du constructivisme qui, le cas échéant, s’avérerait contre-productif 
par rapport aux objectifs initialement poursuivis. 

Les freins
Au départ, pas 
d’aménagement 

de la salle de maths : 
l’absence d’unité 

de lieu est un frein 
à la mise en place 

de la méthode.

Les leviers
Une grande motivation  

de l’enseignante
Une adhésion des élèves (vote 

de reconduction de la méthode 
au début de la 2e année 

du cycle).
L’aménagement de la salle 

de mathématiques (raccorde-
ment au réseau et achat de pos-
tes informatiques sur un budget 

Conseil régional).

Bilan & perspectives
Le bilan pour les actions écoulées est positif 

(méthode mise en place depuis 2000) et l’enseignante 
continue à appliquer cette méthode.
Les élèves s’impliquent, s’adaptent très rapidement 

et disent apprécier l’autonomie et l’individualisation.

pour ne plus être solitaire !
Etre solidaire en classe

Le regard 
d’un chercheur

Trois choses dans ce projet : 
1. Le dispositif est très rigoureux, 

exige beaucoup des élèves et ne fait 
aucune concession à l’approche disci-

plinaire : on est en mathématiques,
 on fait des mathématiques, on parle
 mathématiques. Pourtant les élèves 

adhèrent et travaillent.
 2. On est dans un atelier et non pas dans 
la classe : une salle spécialisée, des outils, 

des boîtes à outils, chacun au travail 
selon ses capacités, chacun sait ce qu’il a 

à faire, de l’entraide, des exigences et la 
présence compétente du professeur. 

3. Contrairement au temps « de cours  » 
il semble que chaque élève fasse ici 
une heure de maths par heure, actif 
par obligation mais aussi actif dans 

le travail et l’apprentissage parce 
que ce que chacun doit faire et 

apprendre correspond à ce 
qu’il est capable de faire et 

d’apprendre. 

Lycée agricole 
Saint-Genis  

Laval
Porteur 

de projet : 
Jacqueline Salesse 

enseignante 
en mathématiques

Bénéficiaires :
Elèves Bac Pro 
et Bac Techno

Le contexte
Cette action répond  au besoin et à la volonté 

de l’enseignante de faire évoluer sa pratique 
professionnelle. Elle fait suite à un stage 

de mathématiques qui a fait écho 
au questionnement de l’enseignante 

en mathématiques sur la façon d’individualiser 
l’enseignement et de rendre les élèves autonomes 

à « l’intérieur » d’un cours. 

Il lui apparaît que le travail à partir de 
fiches dont le contenu s’adapte au 
rythme, au niveau et aux difficultés 

de chaque élève est un bon moyen de 
répondre à son désir d’individualisation 

sans que cela repose sur des théories 
reconnues.

Les Objectifs
• Mettre en place des outils 

permettant, dans le cadre 
de la salle de classe, de rendre chaque élève 
autonome, de lui permettre de travailler 
à son rythme et d’individualiser l’aide 
au bénéfice des élèves, notamment 
de ceux qui sont le plus en difficulté.

• Réconcilier les élèves avec la discipline, 
les rendre plus actifs.
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Lycée professionnel horticole 
 de Montravel (42) 

Alain Essertel  
Enseignant Education physique  

et sportive, 
au LEGTA de MontBrison

Bénéficiaires : 
Elèves en CAPA production

L’action
Les points-clés 
Une évaluation formative systématique 
où chacune des compétences abordées sera évaluée, 
selon un codage de 1 à 4 à travers chaque situation 
et/ou séquence d’apprentissage donc à chaque cours.

• Niveau + 1 : les objectifs sont atteints, voir dépassés, 
l’élève réussi sa tâche 5 fois sur 5. Il peut poursuivre 
sa progression et/ou se mettre en situation de tutorat.

• Niveau 1 : idem niveau +1 avec un  niveau de réussite 
de 4 sur 5.

• Niveau 2 : les objectifs sont partiellement atteints avec 
une réussite de 3 sur 5. Une remédiation est nécessaire et 
sera réalisée par l’élève seul à travers des fiches de travail.

• Niveau 3 : les objectifs ne sont pas atteints 
avec une réussite de 2 sur 5. La remédiation 
est envisagée sous la forme d’un tutorat élève-élève.

• Niveau 4 : les objectifs ne sont pas atteints avec un taux 
de réussite de 0 à 1 fois sur 5. La remédiation est envisa-
gée sous la forme d’un tutorat élève-enseignant.

La remédiation peut se faire dès la fin de la situation 
d’apprentissage ou peut faire l’objet d’une séance 
entière d’éducation physique et sportive.
Un double codage est souvent mis en place par l’élève 
et l’enseignant suivant des critères très simples.

Les outils
L’enseignant a utilisé différents médias
 pour la transmission des consignes, de grandes 
affiches « écrites et parfois dessinées » (Peu de textes : 
titre, consignes, objectif, critères de réussite simples 
et macroscopiques).  Les élèves et leur professeur 
prennent aussi le temps de lire les affiches, et parfois 
une démonstration d’élève peut arriver plus tard.
L’enseignant n’est pas en mesure dans l’immédiat 
de pouvoir les reproduire pour être utilisables 
et diffusées.

L’objectif est de  simplement de trouver 
des solutions pédagogiques dans le cadre 
d‘un cours. Le professeur peut  simplement 
constater que tous les jeunes ont réalisé 
des progrès, et se sont « transformés » dans 
les différentes activités physiques et sportives. 

Il n’existe pas de données chiffrées, 
ni de comparaison avec un groupe témoin, 
dans la mesure où il ne s’agit pas de démontrer 
l’efficacité de la démarche.

Contact mail
alain.essertel@educagri.fr

Les Objectifs
Donner un sens à l’évaluation 

pour réussir en EPS
Gérer l’hétérogénéité des CAPA

Rompre avec l’évaluation 
normative traditionnelle.

Les conditions
de la réussite
Le dispositif présenté par cette fiche se base sur la coopération 
entre élèves sur le principe du tutorat. Il s’agit, dans cette dimension, 
d’une approche de l’enseignement par les pairs dont les bénéfices, 
aussi bien pour les élèves-apprenants que pour les élèves-enseignants, 
ont été mis en évidences depuis de nombreuses années par différentes 
études en éducation, en psychologie et en sociologie.

Toutefois, il apparaît que cette démarche ne peut constituer 
une fin en soi dans le sens où elle ne peut s’appliquer à l’ensemble 
des tâches abordées en EPS. En effet, elle trouve ses limites 
dans la difficulté de définir précisément et a priori, les étapes 
dans la décomposition d’un geste pour certains agrès. 
Le jugement d’un « expert », que l’enseignant continu à représenter, 
reste indispensable pour les questions de forme. 

De plus, s’il est louable de chercher à faire évoluer ses pratiques 
d’évaluation, pratiques qui font partie intégrante du processus 
d’enseignement/apprentissage, cette innovation ne doit pas 
pour autant éluder la question de la nécessaire évolution, en parallèle, 
des pratiques pédagogiques elles-mêmes. Il y aurait alors un risque 
de divergence du point de vue des objectifs en terme d’acquisitions. 

Enfin, nous mettons en garde contre une approche « théorisante » 
susceptible de générer ou d’accentuer un clivage en fonction 
des capacités d’abstraction des apprenants (ceux ayant une capacité 
à lire et transposer versus ceux rencontrant des difficultés 
dans ce type d’activité).

Les freins
• Type d’évaluation qui existe uniquement en EPS, 

donc assez coûteuse en temps en début de formation, 
une démarche généralisée par l’équipe enseignante 

serait plus rationnelle.
• Difficile de rompre avec l’utilisation exclusive 

d’une évaluation normative.

Les leviers
• Bonne adhésion et maîtrise

 de la démarche par les élèves.
• Très vite l’élève prend conscience des progrès.

• Le rythme d’apprentissage de chacun 
est respecté… chacun va se fixer des objectifs 

à sa portée.

de notes en EPS

Le regard 
d’un chercheur

L’école, c’est l’évaluation. 
L’évaluation partout et pour tout 
est, pour la grande majorité des 
élèves, opaque, non maîtrisable, 

entièrement dans les mains des en-
seignants, et enfin, conçue comme 

le point final d’une séquence et non 
pas comme le début d’un complé-

ment d’apprentissage pour atteindre 
les objectifs visés. 

L’action va à l’encontre de tout 
cela et vise à redonner la main 

aux élèves : l’évaluation peut être 
formative, elle sert à faire le point 

sur son niveau, elle débouche 
sur des séquences 

de « formation » à chacun 
selon son niveau de 

capacité. 

Chacun écrit sa partition

Le contexte
Dans ces classes de CAPA, 
tous les élèves sont en difficulté, 
voire en échec depuis longtemps. 
L’enseignant d’EPS, professeur principal 
en CAPA 1, pour rompre avec l’évaluation 
normative traditionnelle, inadaptée  
et génératrice d’échec,  a mis en place,  
dans le cadre des séquences d’EPS, 

une nouvelle méthodologie 
d’évaluation. 

Il s’agit de mettre en avant,  
« l’évaluation formative »  

et la «  pédagogie 
différenciée » 

qui en découlent.

Bilan 
& perspectives

Après une période d’adaptation, les élèves maîtrisent 
la démarche, la comprennent et sont demandeurs 

de ce type d’évaluation. « Monsieur, j’ai la moyenne ? » 
disparaît au profit de « J’ai le codage 1, 

je peux alors aider…»

Tous les élèves sont gagnants, 
de par la différenciation pédagogique induite 

par ce type d’évaluation, mais également à travers l
a notion de tutorat qui permet 

la progression des représentations des élèves tuteurs 
lorsqu’ils doivent expliquer aux autres, 

les aider et les évaluer.

Il serait important de pouvoir 
généraliser ce type d’évaluation 

pour l’ensemble des matières
 et à terme imaginer un bulletin 

scolaire CAPA différent.
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L’action
Les points-clés 
L’atelier de travail de reconnaissance 
de végétaux d’ornement s’adresse 
à des publics différents : 
BPIV travaux paysagers et stagiaires 
en formations courtes 
(insertion-contrats aidés). 

Les publics sont mixés avec des niveaux 
d’autonomie, des niveaux scolaires 
et des objectifs différents.

• L’atelier fonctionne sous la forme 
de modules : 
3 jours sur les conifères, 
3 jours sur les feuillus…

• Un guide de travail est mis à la disposition 
des stagiaires. Il présente les objectifs 
et la méthodologie de travail, 
ainsi que l’ensemble des ressources 
disponibles : ouvrages, sites Internet, 
outils… Des parcours sur le terrain 
créés sur le site du CFPPA 
avec un plan et un guide de repérage 
font également partie des ressources.

• A partir de ces ressources, 
le stagiaire doit rédiger 
un nombre de fiches 
imposé par le formateur.

Contact mail
francoise.louzguiti@educagri.fr

Les conditions
de la réussite

La contextualisation des apprentissages constitue 
un facteur positif moteur du dispositif. Le sujet abordé se prête 

particulièrement bien à la mise en application rapide et relativement 
directe des contenus des modules en favorisant une mise en projet 
autonome des apprenants. 

Ce dispositif favorise également une redéfinition des rôles de chacun 
des protagonistes dans la relation éducative : pédagogie par les pairs, 
enseignant facilitateur/accompagnateur. 

Ce dispositif favorise l’engagement des stagiaires dans leur démarche 
d’apprentissage. Il agit donc directement sur le facteur motivation 
en participant de cette façon à la construction ou la consolidation 
de la confiance et de l’auto-estime des stagiaires.

Les freins
Au départ, l’inexpérience 
de la formatrice, porteur 

de projet, à la construction 
et la mise en œuvre 

de ces modules et ressources.

Adaptation des formateurs 
à cette évolution 

de la relation pédagogique : 
il faut prendre du temps 

pour bien expliquer 
la démarche et les outils.

Le nombre maximum 
d’apprenants en salle 

et sur le terrain (au choix des 
stagiaires) : il faudrait 2 forma-

teurs pour augmenter le nombre 
d’apprenants par module.

Les leviers
La modularisation globale 
des formations au Centre  

de formation professionnelle 
et de promotion agricole :

 le module 
de reconnaissance 

des végétaux s’insère 
sans difficulté 

dans l’emploi du temps.

La prise d’autonomie rapide 
des apprenants : 

ils deviennent vite acteurs 
de leurs apprentissages 
même pour les niveaux 

les plus bas.

Bilan & perspectives
- L’interaction entre les stagiaires, 
notamment sur le terrain, 
est très importante. Le stagiaire devient 
« acteur » et le formateur 
plus un « facilitateur » qu’un intervenant.

- L’adaptation des stagiaires à cette «  nouvelle façon 
d’apprendre » est très différente en fonction des apprenants 
et ne dépend pas du niveau de départ : certaines personnes 
en insertion « comprennent tout de suite », 
alors que des stagiaires avec un niveau plus élevé 
ont des difficultés. Certains s’emparent facilement des différents 
outils alors que d’autres vont mettre plus de temps à maîtriser 
le dispositif. Le fait d’avoir un « formateur accompagnant » 
et non un « formateur transmetteur » perturbe certains 
stagiaires qui sont en attente de consignes très précises, 
le formateur doit alors être vigilant et vérifier que les choses 
ont été bien comprises. 
La mixité des publics permet ainsi de valoriser les stagiaires 
en insertion moins « à l’aise » dans certains domaines.  
La posture du formateur est  très différente de celle du face  
à face traditionnel… Les liens sont plus étroits avec chacun  
des apprenants.

- Il serait intéressant d’envisager ce type d’ateliers 
en formation scolaire et en formation par apprentissage.

je vivais heureux !
Auprès de mon arbre 

Le regard 
d’un chercheur

Cet atelier est présenté comme 
un atelier de travail. De fait, 

reconnaître des végétaux n’est pas 
une connaissance décontextualisée 

mais une tâche et un savoir pratiques 
déterminants pour agir en milieu profes-
sionnel. L’organisation pédagogique est 
construite en cohérence avec la finalité 

professionnelle : organisation en atelier, 
unité de compétence visée, présence 

ensemble d’apprenants de statuts, d’âge, 
de niveaux différents, nombreux outils, 

alternance d’usage de documents 
et d’activités concrètes. 

L’aisance et les compétences sont distinc-
tes des niveaux et des statuts des appre-

nants, ce qui rebat les cartes entre eux. 
De nombreux apprentissages sont 

proposés selon des formes pédagogi-
ques dissociées et très scolaires. 

Ils pourraient, comme ici,  
être proposés sous une forme 

professionnalisée, tout aussi 
exigeante sur le plan 

de l’acquisition 
des savoirs.

Centre de formation profes-
sionnelle et de promotion 

agricole Marmillhat
Porteur de projet : 

Françoise Louzguiti, 
formatrice, 

accompagnatrice
Bénéficiaires :

Tout public, 
public en insertion, 

personnes handicapées

Le contexte
Cet atelier fonctionne depuis 
7 ans. Il a été mis en place 
pour répondre aux besoins 
de plus en plus variés 
des stagiaires, à une nécessité 
d’individualisation 
des formations 
et d’adaptation
du rythme
d’appren-
tissage 
de chaque 
stagiaire.

Les Objectifs
Maîtriser la reconnaissance 

et l’utilisation des végétaux d’ornement.

Répondre aux besoins individuels des stagiaires
 en favorisant la mixité des publics, les échanges 

entre stagiaires et leur prise d’autonomie.
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Sup Agro Florac
Personne contact : 

Michel Vidal
Bénéficiaires :

Enseignants, formateurs, 
formateurs de fomateurs 

L’action
Acced ou comment ACCompagner les Equipes éducatives 
dans leur relation avec les Elèves Difficiles/en Difficulté.
La démarche s’adresse à toutes équipes éducatives 
volontaires, équipes en charge d’une classe ou différents 
membres de l’établissement. Ceux-ci se réunissent périodique-
ment durant un pas de temps qui peut couvrir six mois 
à deux ans. Le processus se veut itératif, en favorisant la création 
d’actions innovantes qui seront testées, confortées ou modifiées 
et qui conduiront à formuler de nouveaux besoins. 
AccED propose différentes méthodes complémentaires, 
et adaptées à la demande des participants, pour accompa-
gner les évolutions de pratiques enseignantes et éducatives 
: construction et écriture collective d’un projet pédagogique 
concerté, suivi et évaluation de ce projet, analyse de pratiques 
professionnelles – qui permet de prendre du recul 
et de comprendre les obstacles à franchir –, mise en œuvre 
de méthodes de résolution de problèmes et construction de 
réponses concrètes nouvelles, échange de pratiques et mise 
en réseau d’équipes ayant des problématiques similaires… 
Toutes ces activités s’appuient sur la pensée réflexive des 
participants, qu’elle soit critique, créative ou métacognitive. 
Si les formateurs travaillent avant tout avec les membres 
de l’équipe éducative, ils peuvent aussi proposer la co-anima-
tion de stages hors les murs avec les élèves dits à problème. 
Les accompagnateurs se placent bien dans une démarche 
de recherche-action avec les participants, où action et 
réflexion font unité de sens (Elliot, 2007). Cet accompagne-
ment trouve son efficacité dans sa dimension collective, 
dans laquelle se construisent les solidarités, à  travers une 
action dans la durée, et qui s’inscrit dans une démarche 
itérative. Il s’agit non pas de trouver des réponses ou déve-
lopper des projets qui seraient universellement opérants, 
mais plutôt d’interroger les problématiques dans l’ici et le 
maintenant, d’expérimenter des approches a priori perti-
nentes dans le contexte de l’établissement. 
Si la relation d’accompagnement induit une relation de 
dépendance, elle doit être transitoire. En d’autres termes, 
l’accompagnement vise à autonomiser les participants 
quant à la mise en œuvre des méthodes de résolution de 
problèmes et à la dynamique de groupe qu’elle suppose. 

Les domaines de référence d’AccED
L’approche de l’équipe se veut interdisciplinaire et valo-
rise aussi bien des approches relevant de la didactique 
(cf. Astolfi, Bachelard, Giordan), de la pédagogie 
(cf. Develay, Meirieu, Rey), de la psychologie cognitive 
(cf. Doise, Vygotsky, Piaget), de la psychologie sociale 
(cf. Bressoux, Mead, Beauvois, Bruner), de la psycholo-
gie clinique (cf. Wallon ou Piaget), de la sociologie 
(cf. Dubet, Perrenoud, Crozier, Lanthaume).  
Cette multiplicité d’approches suppose une équipe 
pluridisciplinaire d’accompagnateurs afin de répondre 
au mieux aux différentes sollicitations. 

Contacts mail
michel.vidal99@educagri.fr
loic.braida@educagri.fr
alain.manuel@educagri.fr
david.kumurdjian@educagri.fr

Les Objectifs
AccED réunit plusieurs formateurs d’enseignants 

de SupAgro Florac dont les objectifs sont : 

- de favoriser la mise en œuvre de dynamiques 
au sein d’équipes pour renforcer 

la cohérence éducative,
- de développer la maîtrise de méthodes 

de résolution de problèmes à l’égard d’élèves 
dits difficiles ou en difficulté,

- de favoriser l’émergence de projets innovants 
et fédérateurs pour l’équipe éducative. 

Ces objectifs s’étayent sur des principes et valeurs 
relevant de la solidarité, de la responsabilité 

et de l’autonomie. 

Les conditions
de la réussite
La cellule AccED offre une modalité d’action originale en intervenant 
dans l’établissement, en prenant en compte le contexte spécifique de son 
organisation.  Elle permet de créer une dynamique d’équipe éducative, 
où travaillent ensemble enseignants et personnels ATOSS.
Elle contribue à valoriser l’établissement comme une véritable organisation 
apprenante. 
Elle suppose une implication forte non seulement des participants mais aussi 
de la direction pour favoriser la mise en œuvre du processus d’accompagnement et  
garantir la réalisation des  nouvelles propositions qui peuvent en émerger. 
Le nombre de formateurs impliqués offre un panel de compétences, une diversité de styles 
d’accompagnement et permet de proposer une réponse adaptée à la demande. 

Les freins
Les enseignants et éducateurs les plus en souffrance 

ne sont pas nécessairement les plus demandeurs, par crainte d’exposer 
leur problème devant des pairs, ou de se l’avouer.

Une partie seulement de l’équipe éducative travaillant avec une classe 
est généralement volontaire pour participer à l’action ; l’action peut créer 

un déséquilibre, une dysharmonie dans le fonctionnement de l’équipe.

La dynamique de l’accompagnement  suppose généralement 
des rencontres d’une journée sur un pas de temps court (à raison 

de 1 session tous les 45 jours) ; il est difficile pour les participants de pouvoir 
s’impliquer dans une action qui se surajoute à de multiples activités.

Le fait de refuser des recettes qui ne seraient pertinentes 
que dans les contextes… où elles se sont avérées l’être, 

peut créer un sentiment de frustration.

Les leviers
Avoir une dynamique 

collective au sein 
de l’établissement.

Se fonder sur le volontariat.

Bénéficier du soutien 
de l’équipe de direction 
et de la prise en compte 

des actions innovantes 
mises en œuvre. 

Travailler in situ en prenant 
en compte le contexte 

de l’établissement.

les équipes éducatives 

Le regard 
d’un chercheur

Enseigner à sa mesure

Les difficultés scolaires ne sont pas 
que les difficultés des élèves. Ce sont 
aussi celles que les équipes éducati-

ves ont face aux difficultés des élèves. 
Agir sur les difficultés des élèves est 

indissociable de l’action sur les difficul-
tés des acteurs de l’univers éducatif. 

Le projet AccED va dans ce sens : il 
propose un dispositif individualisé, 

tourné vers la résolution 
des problèmes spécifiques 

des équipes, ouvert aux diffé-
rents types de questions que 

posent les difficultés scolaires, 
il apporte un cadre de travail 

sur les objectifs, les valeurs, 
les méthodes. Bref, un 

dispositif de soutien 
personnalisé.

Accompagner

Le contexte
Depuis quelques années, les équipes éducatives 

des établissements d’enseignement agricole constatent 
l’accroissement du nombre d’élèves difficiles ou en 

difficulté, ce qui entraîne des problématiques nouvelles 
pour les établissements. Pour favoriser la réussite 

de ces élèves, les équipes confrontées à ces difficultés 
sont de plus en plus démunies. Elles demandent 

un appui et un accompagnement vers de nouvelles 
réponses, les formations régionales et nationales 

ne semblant plus suffire. Depuis 2008, pour offrir l’aide 
la mieux adaptée au contexte spécifique de chaque 

établissement, les formateurs de SupAgro Florac
 ont constitué une cellule d’accompagnement d’aide 

à la résolution de problème et au montage de projets 
pédagogiques innovants, nommée AccED. 

Les accompagnements sont menés 
sur site à la demande des équipes éducatives. Elles sont 

financées par la DGER et par l’Union européenne. 

Bilan 
& perspectives

Deux ouvrages capitalisant l’expérience de 5 années d’activités paraîtront prochainement. 
Le premier concernera plus particulièrement les formateurs d’enseignants et présentera 
les expériences, les déboires, les succès que les formateurs ont pu rencontrer lors 
des accompagnements dont ils avaient la charge. Le second ouvrage s’adressera aux 
enseignants et équipes éducatives et présentera les modalités d’actions 
qui peuvent permettre la résolution de problèmes rencontrés avec les élèves.  

A partir de 2012, Acced proposera, non seulement un appui sur site de 
l’établissement, mais aussi un accompagnement à l’échelon régional. Cette 
nouvelle modalité permettra de répondre aux sollicitations individuelles 
diverses qui sont faites et qui ne peuvent s’appuyer sur une équipe de 
l’établissement. 
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Personne contact : 
Claire Abel-Coindoz

Bénéficiaires : 
Enseignants, formateurs, 

formateurs de formateurs

L’action
La base de la démarche s’adresse aux enseignants de toutes disciplines et s’appuie sur un stage de formation 
« Enseigner autrement » (2 sessions). Celui-ci vise à fournir aux participants les outils de base d’une culture 
pédagogique et à apprendre à s’en servir par l’analyse de situations pédagogiques. 
A l’issue de ce stage, les participants ont accès à la conférence intranet first class qui permet de poursuivre 
des échanges et qui met à disposition les travaux de ses membres. 
Des ateliers d’analyse de pratiques ont été mis en place dans quelques établissements ou dans certaines régions 
avec l’appui des DR  GRAF, et le soutien d’une instance de supervision en cours d’organisation. 
Des stages « Enseigner autrement » sont également proposés sur des problématiques particulières comme le développe-
ment durable, la gestion de la nature, le défi alimentaire, la gestion de l’eau ou par l’entrée disciplinaire de l’économie.
Que fait-on dans ces stages et en analyse de pratiques pédagogiques ?
En s’appuyant sur des travaux de chercheurs (cf. rubrique « Outils ») il s’agit de revisiter ces situations d’apprentissage 
en tentant essentiellement : 
- de dégager « le cœur de cible » de l’apprentissage ; le « savoir outil » qu’il s’agit d’aider nos élèves à construire et qui, 
bien souvent, est noyé dans une multitude de savoirs plus périphériques, d’informations contextuelles… ; de clarifier 
la famille de problèmes que cet outil permet de traiter ;
- de repérer les « représentations obstacles » des élèves qui les empêchent d’accéder à ces savoirs, et qu’on retrouve 
pour partie dans l’histoire des disciplines ;
- de chercher à identifier ce que les élèves ont compris ou non de ce qu’on attend d’eux.
Dans le cadre de l’analyse de pratiques pédagogiques, mobiliser des outils théoriques d’analyse est une nécessité 
pour ne pas tomber dans le « café du commerce » et la discussion entre profs souvent rencontrée dans les classiques 
échanges d’expériences. La déstabilisation que ce travail génère impose en contrepartie de construire une alternative 
dans le groupe, qu’on espère plus pertinente, à la pratique analysée.

Les points-clés 
Le réseau a adopté l’analyse de pratiques pédagogiques comme mode de professionnalisation. Inspirée du cadre 
bachelardien, elle suppose l’approche réflexive à partir du vécu des enseignants, étayée par les outils de la recherche 
en sciences de l’éducation. Elle permet un accompagnement dans la durée particulièrement pertinent pour que 
chacun puisse acquérir une lucidité pédagogique, et évoluer à son rythme en fonction de sa situation particulière, 
de ses objectifs et difficultés.

Les outils théoriques du réseau
Le réseau s’appuie sur les travaux de pédagogues et de didacticiens constructivistes : le livre « Apprendre… oui, mais 
comment » de Philippe Meirieu, les travaux de Jean-Houssaye sur le triangle pédagogique, de Jean-Pierre Astolfi 
sur le sens des savoirs scolaires, de Michel Fabre autour de l’approche bachelardienne et de la problématisation des 
savoirs et des pratiques… 
Face aux difficultés scolaires des élèves, les travaux de l’équipe ESCOL ont apporté un éclairage inattendu 
et perturbant sur des causes qui relèvent du malentendu, de l’incompréhension involontaire entre système scolaire 
– enseignants et lycéens.
Par ailleurs l’introduction de la notion de compétences dans les référentiels a conduit le réseau à rechercher 
du côté des travaux de Bernard Rey sur les compétences scolaires et de la didactique professionnelle (P. Pastré).
La conférence informatique permet, quant à elle, de diffuser et de tester les outils construits dans le réseau, 
à soumettre des questionnements sur ses cours, à partager des lectures ou des impressions sur des participations 
à des colloques…
Une série DVD « Des repères pour enseigner autrement » recueille le témoignage de plusieurs chercheurs 
qui ont marqué le cheminement du réseau et qui constituent une mémoire de la réflexion pédagogique 
contemporaine (en cours de réalisation aux éditions Educagri).

Valorisation de l’action
En 2009, un séminaire « Enseigner autrement, oui, mais comment ? » a été organisé à Fouesnant à l’occasion 
du 15e anniversaire du réseau. Les actes ont été publiés chez Educagri éditions en 2010. Un DVD qui présente 
les références théoriques, les modes de fonctionnement du réseau ainsi que  des témoignages d’enseignants 
de Basse-Normandie a été réalisé à cette occasion. Par ailleurs un ouvrage numérique édité par Agrocampus 
Ouest sous le titre « Des repères et des outils pour enseigner le développement durable » a été réalisé par 
le réseau. DVD et ouvrage numérique sont tous deux disponibles à la demande auprès d’Agrocampus Ouest. 

Contacts mail
claire.abel-coindoz@educagri.fr – présidente de l’association
corinne.dufour@educagri.fr – vice-présidente de l’association
enseignerautrement@hotmail.fr

Les Objectifs
Le réseau « Enseigner autrement »
 vise à ouvrir le champ des possibles 
pédagogiques, à outiller les enseignants 
pour affiner leur jugement pédagogique : 
être au clair sur ses propres pratiques pédagogiques et savoir 
choisir la bonne démarche selon le public, les objectifs 
et son propre niveau de maîtrise du sujet. Il repose sur un certain 
nombre d’exigences qui définissent son originalité :

- Il pense l’enseignement, apprentissage dans un cadre 
« constructiviste », adapté aux finalités de la rénovation des diplômes, 
aujourd’hui centrés sur la construction 
de compétences et l’éducation au développement durable ;

- Il considère comme nécessaire l’acquisition d’une culture 
pédagogique et didactique ;

- Il promeut l’analyse de pratiques pédagogiques 
en groupes régionaux ou locaux comme moyen d’améliorer 
l’activité professionnelle et d’accompagner 
sur le long terme les enseignants dans l’exercice 
de plus en plus difficile de leur métier.

« Enseigner autrement »
Le réseau

Le contexte
Le réseau « Enseigner autrement » a été créé au milieu 
des années 1990 par un groupe d’enseignants de lycées agricoles 
de Normandie. Cherchant à répondre aux difficultés de leurs 
élèves, ils ont décidé de prendre en main leur formation continue 
en faisant appel à la recherche en sciences de l’éducation 
et non seulement à leurs seules intuition et inventivité.

Pendant six ans le réseau a fonctionné avec le soutien du service 
régional de formation et développement de la DRAAF  de Basse-
Normandie. A partir de 2000, face à l’intérêt de la démarche, 
le CEMPAMA  a proposé de tenter de l’élargir à l’échelle nationale, 
en accueillant son animatrice. C’est ainsi que, dans le cadre 
de la formation continue du ministère de l’Agriculture, 
ont été proposés des stages « Enseigner Autrement » 
auxquels plus de 700 personnes ont participé. 
Par ailleurs, une conférence informatique du même 
nom réunit aujourd’hui 650 personnes. 

Les leviers
Participer aux formations 
ou aux séances d’analyse 

de pratiques 
pédagogiques en équipe.

Bénéficier du soutien 
de l’équipe de direction, 

le soutien du SRFD.

… /…
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Le regard 
d’un chercheur
La pédagogie, une idée
neuve pour des problèmes 
d’aujourd’hui
Le réseau « Enseigner autrement » 
est composé de plusieurs centaines 
de professeurs que l’on peut appeler 
des professeurs ordinaires. Leur activité 
dans ce réseau montre que la pédagogie 
est une chose sérieuse, très utile dans 
la pratique quotidienne, efficace, et 
même, comme vous le diront 
ceux qui ont participé aux activités 
du réseau, qui peut s’avérer passion-
nante. Parmi les ressources essen-
tielles pour travailler à prévenir 
ou à guérir les difficultés des 
élèves, la pédagogie pourrait 
bien constituer  une idée 
vraiment neuve.

Les conditions
de la réussite
Prendre appui sur les acquis de la recherche en éducation représente 
un puissant levier pour dépasser des obstacles, rationaliser des 
situations-problèmes, explorer des possibles, nourrir la réflexivité 
enseignante en ce qui concerne les interactions, parfois houleuses, 
entre les protagonistes des couples enseignant/savoir 
et apprenant/savoir. 

Le réseau « Enseigner autrement » a su jouer depuis plus de 15 ans 
un rôle de médiateur, voire d’exégète, entre la recherche, 
l’enseignement supérieur et l’enseignement technique, en s’assurant 
le concours précieux et effectif de pédagogues reconnus.  

Son actualité, en particulier l’évolution récente de son statut, tend 
à mettre en évidence l’importance de la reconnaissance institutionnelle 
des dispositifs développés par des établissements, et/ou des collectifs. 
Etrange en effet de constater que, au-delà de la force du militantisme, 
d’une forme de plébiscite de ses usagers, un tel dispositif ne parvienne 
pas à bénéficier de l’appui qu’il mérite...

Les freins
Le peu d’intérêt institutionnel pour la pédagogie.

Difficulté croissante des enseignants à partir en formation 
continue (ne pas faire cours est perçu comme 

de l’absentéisme, tant du point de vue des parents que 
des directions d’établissement)

Il est difficile de faire évoluer ses pratiques pédagogiques 
sans se « confronter » à d’autres… Un projet collectif est 

une condition importante pour avancer.

Le processus d’évolution des pratiques professionnelles 
implique des changements identitaires profonds, difficiles 

et perturbants, quoiqu’enthousiasmants et libérateurs…

Certains enseignants ne se sentent pas responsables 
desdifficultés des élèves considérant que ceux-ci 

n’écoutent pas, ne travaillent pas, ne sont pas motivés... 

Bilan 
& perspectives

Animé par Bernadette Fleury jusqu’à sa retraite 
en juin 2010, le réseau s’interroge sur son avenir 

en l’absence d’un poste d’animateur(trice) 
clairement identifié. 

Cette situation fragile est aussi 
pour lui l’occasion de se « réinventer »…

 Mais le réseau, c’est aussi de nouveaux 
projets associatifs avec pour commencer 

« L’Eté de la pédagogie », rencontres 
pédagogiques et ludiques prévues fin août.
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Qu,est  ce  que  
le  soutien  ?

Patrick Mayen (AgroSup Dijon, EDUTER Recherche) 

Les cinq expériences suivantes portent sur le 
«  soutien ». 

A la différence des expériences présentées dans 
le premier bloc de fiches où des pratiques et 
certains éléments d’organisation se substituent 
à d’autres, les différentes formes de soutien 
proposées interviennent en « supplément » et 
« en dehors » des conditions et pratiques en 
vigueur. Cela pose d’ailleurs des questions dif-
ficiles auxquelles il est impossible de répondre 
d’une seule manière. Parmi ces questions, rete-
nons-en trois qui apparaissent dans les actions 
mises en place  : 

- La première touche les 
élèves qui ont besoin de 

soutien  : comment faire en 
sorte que le soutien ne soit 

pas du travail en plus ou bien 
plus de scolarité alors que c’est 

ce avec quoi ils ont le plus de mal ? 
Ou, à l’inverse, comment faire lors-

qu’il s’agit d’un temps de retrait de la 
classe pour  résoudre la contradiction 

entre ce que cela apporte d’un côté et 
les nouveaux retards que cela crée et qui 

seront à rattraper ? Comment faire aussi pour que 
les formes de soutien diffèrent des formes scolai-
res qui n’ont pas réussi aux élèves concernés ? 

On peut constater, nous développons ce point par 
ailleurs, que le changement des conditions est un 
facteur décisif pour l’engagement des élèves et 
la production de résultats effectifs. Dans cette 
perspective, à quoi bon concevoir des séquen-
ces de soutien dans des classes, à forts effectifs 
ou encore proposer des activités et des contenus 
d’activité identiques à ceux de la classe ? 

- La deuxième question touche l’apprentissage. 
Le soutien, même très bien organisé et encadré, 
apparaît souvent, pour une catégorie d’élèves, in-
suffisant pour permettre de compenser ce qui n’a 
pas été acquis. Le travail de fond, bien identifié 
par les enseignants, demande du temps sur une 
longue durée. Les élèves ont besoin de ressentir 
et de constater que le soutien « paie ». 

Les objectifs de remise en confiance sont com-
muns aux différentes actions. Cela suppose que 
la reconnaissance d’effets puisse toucher les élè-
ves : qu’ils les constatent, en soutien et dans les 
résultats scolaires. 

Bl
oc
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- La troisième touche à l’investissement que 
l’établissement et les personnels qui mettent en 
place et assurent du soutien, doivent consentir. 
On constate que l’ingénierie de ces actions, avant 
d’être pédagogique et organisationnelle est faite 
de recherche et d’entretien de partenariats et de 
financements. Dans tous les cas de figure, les éta-
blissements ont dû concevoir et mettre en place 
une organisation nouvelle, engageant différentes 
catégories de personnels et recourant aussi à des 
« compétences » extérieures. 

Le besoin de soutien trouve son origine dans le 
constat de difficultés récurrentes que des élèves 
ne peuvent pas résoudre seuls dans un cadre 
normal de fonctionnement éducatif. Les difficul-
tés identifiées sont de natures différentes mais 
elles concernent majoritairement les disciplines 
générales : français et mathématiques,  les capa-
cités générales : lecture et écriture, les capacités 
pour suivre un enseignement et en bénéficier : 
activités avec des documents : lire, se repérer, 
comprendre les énoncés et les consignes, écrire, 
organiser ses apprentissages…

L’aide aux devoirs constitue une des formes 
de soutien scolaire qui présente l’intérêt d’être 
étroitement reliée à la progression des enseigne-
ments. Dans ce sens, ce type de soutien donne 
l’occasion de reprendre ce qui vient d’être ensei-
gné, de travailler ce qui est en cours d’enseigne-
ment. Il est très bénéfique aux élèves pour qui 
l’enseignement en cours se situe dans ce qu’on 
peut appeler leur zone potentielle d’apprentissa-
ge, autrement dit ce qu’ils peuvent comprendre, 
apprendre et intégrer avec une aide relativement 
légère de l’ordre de quelques heures par semai-
ne. En revanche, il est notoirement insuffisant 
dès lors que les capacités des élèves se situent en 
deçà de ce qui peut leur permettre de « suivre » le 
contenu et le rythme des enseignements. L’aide 
aux devoirs peut être alors assimilée à un replâ-
trage permanent, inefficace et décourageant. 

Un bon nombre d’élèves semblent demandeurs 
d’aide. En tous les cas, ils semblent s’engager sans 

trop de réserves dans les activités de soutien et 
une proportion non négligeable semble aussi 
persister dans cet engagement. Ils disent appré-
cier. Une part d’entre eux semble constater des 
effets positifs et retrouver une certaine confiance 
et un certain intérêt aux activités scolaires. Ces 
constats sont indiscutables, mais il serait utile de 
disposer d’un peu plus de précisions sur plusieurs 
points :

- Quelle est la nature de l’aide que les élèves at-
tendent ou s’attendent à recevoir, et quels sont 
les effets qu’ils s’attendent à constater ou qu’ils 
aimeraient voir se manifester ?
- Quelles sont les convergences et divergences 
entre l’aide attendue et les effets espérés par les 
élèves et l’aide proposée et les effets visés par 
ceux qui assurent le soutien, mais aussi, et c’est 
souvent souligné dans les fiches, les points à tra-
vailler et les effets attendus par les enseignants 
des disciplines concernées ? On retrouve ici la 
préoccupation de coordination souvent mise en 
avant et qui semble constituer un point faible des 
dispositifs.
- En particulier, comment le diagnostic est-il éla-
boré ? En quoi est-il un diagnostic partagé, aussi 
bien dans les méthodes de diagnostic, que dans 
le diagnostic lui-même, que dans les moyens mis 
en œuvre pour répondre aux problèmes ?
- Selon la nature du soutien, de ses objectifs, de 
ses modalités (effectifs, type d’acteur qui assure 
le soutien, soutien obligatoire ou volontaire, etc.), 
quels sont les effets constatés, sur quels points et 
surtout, pour quelles catégories d’élèves ? Les 
auteurs des fiches constatent des différences 
d’effets pour les élèves.
- Les « outils » de diagnostic et de repérage des 
difficultés sont différents. Que cherchent-ils à re-
pérer ? En quoi ce qu’ils cherchent à repérer et ce 
qu’ils repèrent convergent-il avec les diagnostics 
effectués par les enseignants à travers leur obser-
vation des activités scolaires et les évaluations 
qu’ils proposent ? Là encore, on retrouve la pré-
occupation de coordination. 

Actions de formation assurées par l’Association PATE  

(promouvoir les   apprentissages tardifs essentiels)/ 

8, rue Pré de la Tour – Le Breuil Mingot 

86000 Poitiers

Action de formation « Vers une maîtrise de la lecture-

écriture en apprentissage tardif » à destination des 

enseignants et personnels d’éducation (sur 2 journées 

consécutives de 6 heures). Objectifs et contenus : 

avoir un minimum de représentation commune 

du « qu’est-ce que lire ? » ;  L’évaluation diagnostique ; 

Démarche d’amélioration des compétences en lecture 

écriture en fonction des besoins identifiés : méthode 

naturelle de Lecture Ecriture (Danielle de Keyser), 

Enseigner la compréhension ( Roland Goigoux)

Action de formation «  Dispositif informatisé au service 

de la maîtrise de la lecture-écriture : les Langaciciels » 

à destination des enseignants et personnels d’éduca-

tion (sur 2 journées consécutives de 6 heures). 

Outils de remédiation, les langagiciels permettent 

l’émergence et le renforcement de compétences 

essentielles à la maîtrise de la lecture et de l’écriture. 

Les langagiciels représentent autant un outil 

démarche qu’un outil ressource et de ce fait 

requièrent une formation pour les formateurs qui 

souhaitent les utiliser. 

Cahier et fondement de la charte de l’accompagnement 

scolaire de 1992 consultable sur www.adpep91.org

Construire des figures géométriques 

http://instrumenpoche.sesamath.net/

Devoir de Maths - Ressources pédagogiques gratuites 

en mathématiques http://www.webrankinfo.com/

annuaire/site-29496.htm 

L’entraînement méthodique des apprenants à la maîtrise 

du geste graphique : http://www.clap-so.org/rubri-

que.php3?id_rubrique=94

Logiciel éval 3, logiciel multimédia. Editeur : Jonas 

Formation. Publics visés : tous niveaux. Objectifs :  

Evaluation des aptitudes cognitives et des connais-

sances scolaires, du profil personnel et professionnel, 

détermination de parcours de formation individuali-

sés. Plus de 750 exercices/fichier autocorrectif. 

50 pages de résultats personnalisables.

Mallette illettrisme PACA (partenariat Rectorat 

Aix Marseille - DRAAF/SRFD Mission insertion)  

http://www.maitrise-de-la-langue.ac-aix-marseille.fr/

Mallette illettrisme réalisée par Agrimédia et disponible 

au CdR du LEGTA de Raismes

Le rapport d’évaluation de l’action MSB et lutte 

contre l’illettrisme au LPH de Raismes en 2004-2008, 

Oumaya Hidri – Neys, sociologue, maître de conféren-

ce à Paris XI (disponible au CdR du LEGTA de Raismes)

Ressources et bibliographie
Bl
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L’action
Les points-clés 

La mise en œuvre de tests d’évaluation d’illettrisme 
pour le repérage des élèves en difficulté, 
un accompagnement pris en charge par des bénévoles, 
des rencontres régulières entre les bénévoles 
et les enseignants et une coordination 
par une enseignante de l’établissement.

Déroulement de l’action 

•  Tous les élèves de CAPA du lycée passent en début 
d’année des tests de positionnement « illettrisme » 
(outils « maison » disponibles dans la mallette 
illettrisme cf. partie ressources, p. 83). Les apprenants 
repérés après les tests passés avec les enseignants 
sont sollicités pour participer à des séances 
de soutien et de remédiation. Les parents 
sont informés et doivent donner leur accord 
à cette démarche.

•  Les bénévoles (retraités du système éducatif ), 
préparent le travail pour le soutien et encadrent 
les élèves au cours de séances individuelles 
qui se déroulent sur les heures de cours. 
Les enseignants sont informés et donnent 
leur accord pour les absences des élèves 
suivis en remédiation.

•  Les enseignants et les bénévoles se rencontrent 
trois fois par an pour la réalisation de bilan relatifs 
aux élèves suivis, la gestion de problèmes 
éventuels, l’organisation et la planification 
des séances de soutien, l’échange d’outils.

• Une enseignante du lycée, coordinatrice 
du projet, organise le passage des tests 
et manage l’équipe d’enseignants 
et de bénévoles.

Contact mail
brigitte.chopin@educagri.fr Les conditions

de la réussite
La démarche de positionnement des élèves réalisée en début d’année 
représente l’opportunité de faire un bilan, en terme de connaissances 
et de compétences à un instant t0.

Ce bilan permet par la suite d’envisager la mise en œuvre de stratégies 
individualisées en prenant appui sur le « valorisable » de chacun. 
Cette démarche autorise surtout une prise en compte absolue plutôt 
que relative du niveau des élèves en intégrant dans le dispositif 
d’enseignement/apprentissage/évaluation la dimension de l’évolution 
de chacun dans sa dynamique de construction de connaissances 
et de développement de compétences. 

Le plein succès d’une telle démarche repose sur des modalités d’évaluation 
(test de positionnement) rigoureusement construites et parfaitement circonscrites.

Les freins
La problématique de la pérennité de l’équipe 

et de la prise de relais de l’enseignante porteuse 
de projet en fin de carrière (heures effectuées 
supérieures à la décharge accordée).

Le refus de certains enseignants qu’un élève 
ne soit pas présent à leur cours pour participer 
à une séance de soutien.

Le manque de temps et de financement : 
entre 12 et 15 élèves retenus seulement par an 
compte tenu des  bénévoles et des enseignants 
disponibles.

Les leviers
Expérience spécifique de l’illettrisme 

pour une des enseignantes.

Soutien du groupe des enseignants bénévoles 
par la Direction.

Bonne concertation avec les surveillants, informés 
de leur rôle et de l’organisation de l’action.

Décharge horaire de 2 heures par semaine 
réparties entre 3 enseignantes.

Bilan & perspectives
Baisse des problèmes de discipline et des démissions.

Perspectives : 
• réévaluation prévue à partir du test de positionnement 
afin d’évaluer et de formaliser concrètement 
les progrès réalisés ;
• valorisation de l’élève et de son investissement ;
• recherche de financement complémentaire pour 
la prise en charge des frais de déplacement des bénévoles.

quand on est illettré et en difficulté ?
Comment réussir

Le regard 
d’un chercheur

L’illettrisme est un triple far-
deau pour des élèves : 

la réduction de leur pouvoir d’agir 
dans le monde, le sentiment d’ex-

clusion et d’enfermement 
qui accompagne toujours les diffi-

cultés pour accéder à une partie des 
choses, enfin, l’impossibilité 

de participer aux activités scolaires 
qui sollicitent en permanence 

des compétences linguistiques. 
L’univers de la formation, même pro-

fessionnelle, souligne en effet 
ces difficultés et en avive la douleur 

du fait même de l’exigence 
constante de l’usage 

des langages et de l’écrit. 
Dans ce sens, prendre en charge 

l’illettrisme correspond tout 
bonnement à répondre 

à des besoins vitaux. 

Lycée professionnel horticole 
 de Raismes

Porteur de projet : 
Brigitte Chopin

Bénéficiaires :
Classes de niveau V 

CAPA Horticole 
et travaux paysagers

Les Objectifs
En référence aux objectifs formalisés 

dans la mallette illettrisme réalisée en 2007 
par les enseignants de Raismes. 

•  Redonner confiance à des élèves en échec scolaire.

• Apporter un soutien individuel 
aux élèves en échec scolaire.

•  Améliorer les compétences en écriture, lecture 
et mathématiques pour les élèves suivis.

Le contexte
L’action se situe dans un contexte institutionnel de mise 
en place d’une charte illettrisme, d’un partenariat Direc-
tion régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la 

forêt/ministère de la Défense au niveau du Service régio-
nal de la formation et du développement, et d’un réseau 

illettrisme régional dans le cadre du Groupement régional 
d’action et de formation de la Région Nord.

Le LPH de Raismes, situé dans un zone très sensible du dé-
partement (chômage, absentéisme scolaire, bas niveaux 

de scolarité et de qualification) a été l’un 
des premiers à signer la charte illettrisme régionale.

Les problématiques rencontrées 
par l’établissement sont les suivantes : 

augmentation du décrochage scolaire, 
accueil d’un nombre croissant d’élèves 

issus de Section d’enseignement général et 
professionnel adapté avec des difficultés 

scolaires importantes.
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L’action
Le point-clé 
Le poste de chargé d’accompagnement scolaire. Il est en contrat 
d’accompagnement dans l’emploi. 
en 2006/2007 et en contrat d’avenir en 2007/2008. 
 L’emploi du temps est évolutif : travail toute la journée 
en septembre puis travail en soirée et en après-midi
 à partir d’octobre.

Déroulement de l’action

• Au moment du conseil de classe, les professeurs principaux 
et les CPE analysent les situations des élèves. Ils jouent un rôle 
de conseil et font la proposition d’accompagnement scolaire 
au jeune en difficulté. Si cette étape n’est pas concluante  
le CPE et le professeur principal rencontrent les parents 
pour leur expliquer le rôle du chargé d’accompagnement 
scolaire. Le jeune qui refuse une telle aide peut se voir contraint 
de démarrer un processus d’aide. Il s’avère souvent 
que c’est le premier pas qui coûte le plus au jeune. 
Il faut donc parfois aider à ce premier pas.

• Les jeunes s’inscrivent sur un cahier, la démarche 
est volontaire sur les temps d’étude pour réaliser l’activité 
de leur choix : action de remédiation scolaire, 
reprise d’exercices, explicitation de consignes…

• Parallèlement, le chargé d’accompagnement fait partie 
du groupe adulte relais et anime un atelier de révision 
pour les élèves de 1ère année CAPA et BEPA.

Outils utilisés 
• Cahier et fondement de la charte de l’accompagnement 
scolaire de 1992 

Les signataires de la charte s’engagent à :

• participer au développement des actions 
d’accompagnement qui contribuent à la réussite scolaire, 

• favoriser la constitution de réseaux locaux de solidarité 
(mobilisant notamment le tissu associatif ) autour 
de la lutte contre l’échec scolaire, en liaison 
avec les enseignants et les familles, 

• renforcer l’exigence de qualité dans les projets 
mis en œuvre. 

Ils manifestent leur volonté de s ‘associer aux valeurs 
fondamentales de l’Ecole ainsi qu’à ses objectifs 
notamment : le respect des choix individuels et le refus 
de tout prosélytisme, l’égalité des droits de chacun, 
le développement des personnalités.

« Outils maison » :  fiche d’accompagnement scolaire 
élèves et étudiants

Contact mail
sebastien.guerineau@educagri.fr

Les conditions
de la réussite

L’observation répétée de la diminution des interventions au niveau 
de la discipline et du décrochage semble conforter l’idée d’un lien fort entre difficulté 
d’apprentissage et problèmes comportementaux. 

En effet, le dispositif présenté par cette fiche met l’accent sur les besoins 
de prise en compte individualisée, personnalisée, des cas exprimés par les 
élèves. 

L’accompagnement scolaire proposé ici répond-il plus à une dominante 
psychologique, sociologique, culturelle ou cognitive ? Représente-t-il 
une façon d’intégrer la prise en compte de l’ensemble de ces dimensions ?

Les freins
•  Lien entre les professeurs  
sur un modèle disciplinaire. 

• Liens entre les professeurs  
principaux et le chargé  

d’accompagnement scolaire.

Les leviers
• Bonne relation 

accompagnateur/professeurs 
principaux.

• Intervention sur les groupes 
en début d’année.

•  Liaison entre le travail 
de l’accompagnateur 

et celui de l’enseignant : 
reprise en cours 

« Tu as vu ou tu verras avec 
l’accompagnateur… »

Bilan & perspectives
Un élève sur 2 de la 4e au BEPA a bénéficié 

de cet accompagnement, les élèves de 4e, 3e 
et CAPA étant les plus assidus.

Le bilan de cette action est positif car la démarche mise en place correspond 
à la philosophie de l’établissement  et à la façon dont est pensée la relation 
à l’élève. C’est une action éducative cohérente qui s’inscrit dans la politique 
de l’établissement.

Cette action est également un argument pour la qualité 
de l’accueil et de l’encadrement du lycée.

aux grandes oreilles
Un ange gardien 

Le regard 
d’un chercheur

On pourrait assimiler le chargé 
d’accompagnement scolaire 

à un interlocuteur  transitionnel : 
il est disponible pour chaque élève 
en fonction de ses besoins propres, 

pour discuter ou pour travailler ; 
il agit là où se situent les besoins d’ap-

prentissage et non pas en fonction 
du programme, enfin, il est un être 
« étrange » au pays de l’évaluation, 
puisqu’il n’évalue ni ne sanctionne. 

En ce sens il crée et propose 
un espace intermédiaire, rassurant 
et facilitant, qui semble réconcilier 

l’univers des élèves et l’univers 
scolaire et permet en sécurité 

de participer à des activités 
sociales et d’apprentissage 

différentes.

Lycée agricole  
de Luçon-Pétré

Porteur de projet : 
Sébastien Guérineau

Conseiller principal  
d’éducation

Bénéficiaires :
Classes de 4e et 3e,

 CAPA et BEPA

Le contexte
Durant l’année scolaire 2005-2006, 

un certain nombre de difficultés 
ont été constatées par le CPE du LEGTA 

de Luçon-Pétré : de grandes difficultés 
d’organisation et de méthodologie des plus jeunes 

élèves avec risques d’abandon scolaire, des problèmes 
de transport et de travail personnel 
pour les demi-pensionnaires,  
une absence de ressources au niveau du territoire,  
la difficulté pour les surveillants de répondre  
aux demandes individuelles. En réponse 
à ces problématiques et dans le cadre de sa politique 
d’accompagnement global des jeunes, l’établissement 
a décidé en juin 2006 de créer un poste sur le budget 
de « Chargé d’accompagnement scolaire » 
pour les plus jeunes internes.

Les Objectifs
Afin que les jeunes puissent être écoutés,  
se faire entendre, discuter et se faire aider 

dans leurs devoirs, un poste de chargé 
d’accompagnement scolaire a été créé  

dans l’objectif de :

• proposer aux élèves un interlocuteur 
qui ne soit jamais ni dans la sanction, 

ni dans l’évaluation

• proposer un interlocuteur présent 
uniquement pour  aider  l’élève et l’écouter 

en fonction de sa demande.
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L’action
Déroulement de l’action en 2007-2008
En 2007-2008, la totalité des élèves de 4e, 3e et de 1ère année CAPA, 
BEPA ont passé dès la rentrée un test informatique avec le logiciel 
«  EVAL 3 » qui permet un premier diagnostic et repérage des élèves 
en difficulté. Les élèves peuvent procéder à une première analyse 
de leurs résultats.

A partir de ces résultats, les enseignants, avec l’aide des assistants 
d’éducation, formalisent des groupes de travail(au maximum 
8 élèves) et mettent en place un programme de travail personnalisé 
pour répondre aux difficultés de chacun. Les heures de soutien 
sont prises en charge par les assistants d’éducation en étroite 
collaboration avec les professeurs.

Déroulement prévu en 2008-2009
Même fonctionnement qu’en 2007-2008 avec la mise en place 
d’un carnet de suivi où apparaîtront les exercices effectués en 
soutien, les appréciations des assistants d’éducation sur l’évolution 
du travail et l’assiduité de l’élève. A la fin de la 2e année d’accom-
pagnement, une analyse des carnets de suivi permettra d’effec-
tuer un retour complet sur le travail et les résultats de l’élève. 
Mise en place d’un dispositif d’autoformation assisté au Centre 
de ressources (CdR) pour utiliser les ressources créées 
spécialement sur le soutien avec l’appui de la personne 
ressource Centre de documentation et d’information/CdR.
Les élèves débutant l’accompagnement en 2008-2009 
disposeront de ces outils dès la 1ère année de suivi. 

Déroulement prévu en 2009-2010
Phase de bilan : pour l’élève, évaluation de son autonomie, 
de ses résultats à l’issue de ses 3 ans de suivi et d’accompagne-
ment. Evaluation globale dans le cadre général du projet.

Nouveautés pour 2010/2011 sur 3 ans
Les élèves de 4e et 3e, très en difficulté en 5e de collège, 
passent les tests dès leur arrivée. Pour les autres classes, 
la détection est effectuée par les enseignants. 
Chaque élève reçoit une prescription sur laquelle travailler : 
généralisée (méthodologie, organisation des fiches 
de cours..) ou affinée (règles de grammaire, dictée, théorème
 de Pythagore...)
Les séances ont lieu, au CDI, du lundi au jeudi de 17 h à 18 h. 
(Lundi et jeudi pour les mathématiques ; mardi et jeudi pour 
le français et la méthodologie).
Chaque élève dispose d’une fiche individualisée, 
qui est remplie à chaque séance (avec commentaires 
de l’animateur sur le comportement, les progrès
 ou difficultés rencontrées) puis cette fiche est signée 
par l’élève, l’animateur et les documentalistes.
Une fois que la problématique de la prescription 
est acquise par l’élève il peut quitter le suivi individualisé 
ou continuer de son plein gré. Il propose alors lui-même 
des points dans lesquels 
il se sent en difficulté pour les travailler avec l’animateur.
C’est ainsi que le nombre d’élèves et le niveau en soutien 
varient très régulièrement.

Contact mail
veronique.drouet@educagri.fr

Les freins
• Des enseignants mobilisés 
sur d’autres projets et moins disponibles.
• Une mutation en 2008-2009 
d’un des enseignants fortement
 impliqué dans l’action.
• Difficulté d’organiser des rencontres régulières 
entre intervenants (enseignants et assistants 
d’éducation) et coordonnateurs.
• Des défections d’élèves en cours d’année :  
par manque de confiance et par peur 
d’être « pointés du doigt » par leurs pairs. 

Les leviers
• Volonté de la direction de mise à disposition  
des moyens matériels et humains pour le projet.
• Restructuration du CDI vers un CdR en 2008-2009.
• Mise à disposition d’un personnel CDI pour l’utilisation 
du logiciel « EVAL3 », l’autoformation et la création  
d’ateliers de soutien au CDI.
• Deux enseignants volontaires pour s’impliquer 
pleinement dans le projet, suivre, accompagner 
et effectuer des heures de soutien avec une prise
 en charge de leurs heures complémentaires 
par le Conseil régional.
• Intégration des heures de soutien dans l’emploi 
du temps des assistants d’éducation.
• Petit groupe d’élèves propice à un travail de qualité.

Bilan & perspectives
Le bilan est satisfaisant en 2007-2008.Malgré la défection 
de certains élèves, ceux qui se sont  pleinement intégrés dans 
le projet ont réussi à améliorer leurs résultas et à reprendre confiance 
en eux. Pourquoi ? Parce qu’ils se sont accaparés le soutien scolaire 
comme une occasion de revoir l’acquisition de leurs connaissances. 
C’est-à-dire qu’ils ne craignent pas de (ré)apprendre les modules de 
bases manqués ou ignorés lors de leur cursus en école primaire (tables 
de multiplication, complément d’objet direct, verbes du 1er groupe...)
Un autre établissement (ENILV de la Roche-sur-Foron) collabore depuis 
2007-2008 avec le LPA de Contamine pour mettre en place le même type 
de projet. Dans ce cadre, une demande de subvention pour ce projet commun 
et pluriannuel a été déposée par les deux établissements après du Conseil 
régional et a été acceptée  (70 000 euros par an pendant 3 ans pour l’action).
Budget : pour l’année scolaire 2010/ 2011 jusqu’au 01/06/2011 : animation 
du soutien scolaire : 25 semaines de 2 heures de français/sem. à 22 € brut/h 
+ 20 semaines de 2 heures de mathématiques à 22 € brut/h soit 1980 €.

individualisé des élèves
Repérage et suivi 

Le regard 
d’un chercheur

Généraliser le repérage 
des difficultés et mettre en place 

un plan en trois ans correspond 
à l’instauration de conditions 

pour un soutien réussi. 
Pourtant, trois questions se posent : 

1. quels sont les élèves qui améliorent 
leurs résultats ? 

2. si l’un des objectifs est de montrer aux 
élèves que l’échec scolaire n’est pas 

irrémédiable, quels effets visibles du soutien 
dans les activités et les résultats scolaires 

les élèves peuvent-ils constater lorsque 
leurs capacités sont très éloignées 

du niveau minimal requis  ? 
3. ce qui est travaillé en soutien concerne-

il les capacités de fond ou bien le mini-
mum vital pour suivre tant bien que mal 

les enseignements ? Cela interroge 
la nature du contrat proposé à 

chaque élève : à quels effets peut-il 
s’attendre effectivement en 

s’engageant 
dans tel ou tel type de 

soutien compte tenu 
de son niveau ?

Lycée professionnel agricole 
 Contamine-sur-Arve

Stéphane Richard 
et Véronique Drouet

Bénéficiaires :  
Elèves de 4e-3e 

et de 1ère année 
en CAPA et BEPA en 2007-2008

Le contexte
Depuis de nombreuses années, aux conseils de classe 

du premier trimestre, les enseignants  remarquaient 
que certains élèves étaient en difficulté en particulier 

dans les matières générales et que ces élèves 
exprimaient le souhait de revoir les bases et de faire 

des exercices supplémentaires. En 2006, 
l’établissement a profité du bilan de ce premier 

conseil de classe pour identifier ces élèves et consti-
tuer des groupes homogènes à petits effectifs suivis 

une heure par semaine par les assistants d’éducation. 
Le bilan de cet accompagnement a été  

une désaffection importante des élèves concernés 
au bout de deux séances mais des progrès significatifs 

pour ceux qui étaient restés.

Suite à cette première expérience, l’établissement 
a décidé de mettre en œuvre pendant trois ans 

à partir de 2007-2008, un dispositif de repérage 
et de suivi individualisé des élèves débutant 

dès la rentrée scolaire.

Les Objectifs
Ce projet a pour objectif de responsabiliser l’élève 

face à ses difficultés, de le valoriser en lui mon-
trant que l’échec scolaire n’est pas irrémédiable. 

La progression de l’accompagnement 
sur 3 ans permettra la prise d’autonomie 

des élèves dans cette lutte contre l’échec scolaire.

      Les conditionsde la réussite
Le dispositif présenté par cette fiche met l’accent sur l’importance de s’appuyer sur un engagement réel
de l’élève dans le processus d’accompagnement. La contractualisation peut constituer un facteur 
de réussite si elle est pensée de façon motivante pour chacune des parties en présence. 
Autrement dit, si les termes du «  contrat » font sens pour chacun. Dans ce cadre, dialogue 
et concertation concernant à la fois le bilan, mais également le processus lui-même, 
doivent être négociés avec soin. En effet, deux principaux niveaux d’action coexis-
tent en ce qui concerne la motivation : l’extrinsèque et l’intrinsèque. Le premier, 
qui répond aux pressions de la triade récompense/menace/séduction présente 
une efficacité à court terme. La seconde traduit un engagement plus profond  
et présente un potentiel d’efficacité plus important.
Dans cette optique, ne pourrait-on pas envisager que l’élève soit égale-
ment (et peut-être surtout) le demandeur d’accompagnement pour ne 
pas s’appuyer sur la seule proposition de l’équipe éducative ?
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L’action
Les points clés 

Une conseillère technique en insertion (CTI), 
chargée de l’organisation, du suivi et de la mise 
en œuvre du soutien, différentes « formules » 
de soutien, obligatoires ou non, prises en charge 
par la CTI et les enseignants. 

L’organisation du soutien scolaire 

• 1 heure non obligatoire le mardi 
de 13 h 30 à 14 h 30, assurée par les enseignants 
de plusieurs disciplines.

• 1 heure  obligatoire par semaine sur le temps 
d’étude pour un travail encadré par la CTI. 
Cette heure, organisée en demi-classes, 
concerne les 4e, 3e et 2e années BEPA.

•  Un soutien volontaire, assuré par la CTI  
à la demande des élèves, toute la semaine 
jusqu’à 19 heures et le mercredi après-midi.

•  Un soutien obligatoire : certains élèves 
passent un contrat et doivent venir 
en soutien deux heures par semaine.

Les outils

• Trois enseignants et la CTI 
ont suivi une formation proposée 
par l’association PATE (Promouvoir 
les apprentissages tardifs essentiels), 
installation du logiciel « langagiciel » 
dans les deux salles informatiques 
et expérimentation dans les classes 
de 4e-3e encadrée par la CTI (mai-juin 2008).

•  Utilisation du logiciel « langagiciel » : 
activités à mettre en place 
dans le cadre du soutien.

Contact mail 
jean-maurice.angibaud@educagri.fr

Les conditions de la réussite
Le dispositif initial présenté par cette fiche fait référence à la logique de contractualisation favorisant 
un engagement des élèves et de l’équipe éducative. Il présente également l’avantage de favoriser le travail 
d’équipe pour les enseignants. Cette démarche permet de multiplier les regards portés sur les élèves afin 
d’en définir des contours à la fois plus précis et réalistes mais également moins figés. 

Toutefois, nous attirons l’attention sur le risque de superposer des réponses de même nature pour répondre à des 
questions qui nécessiteraient une approche différente. En d’autres termes, opposer « plus d’école » aux problèmes 
scolaires contribue souvent à creuser l’écart séparant un apprenant en rupture avec une institution qui peine 
à se remettre en question dans son fonctionnement.

Ce projet reposait toutefois sur des crédits exceptionnels et sur la présence d’un agent non enseignant à statut 
précaire à qui la mission d’accompagnement et de coordination avait été confiée. En 2009/2010, cette action 
a donc été suspendue.

A la rentrée 2010, l’arrivée d’une TEPETA a permis de relancer les activités d’aide aux devoirs, en priorité 
pour les classes de troisième et de seconde. 

La note de service sur le tutorat a donné une base à la mise en place d’un temps d’écoute et d’aide. 
Ce dispositif constitue une transition permettant de vérifier les besoins auprès des élèves qui prennent 
sur leur temps de pause pour venir rencontrer de façon volontaire des enseignants. La prochaine étape consistera 
à mettre en place un dispositif permettant de répondre de façon structurée à des besoins individuels, qui auront 
été décelés à partir d’un positionnement, et de placer ce dispositif dans le temps scolaire. Cette étape 
va nécessiter la construction d’une équipe autour de cette action et de faire acquérir des compétences 
sur de nouvelles pratiques pédagogiques. L’obstacle majeur est la difficulté pour les enseignants à sortir du cadre 
traditionnel de la discipline et de la classe pour prendre en compte des demandes plus personnelles 
plus orientées sur le projet, l’orientation, la méthodologie.

Les freins
Pour les élèves en soutien obligatoire : 
manque de motivation pour certains 
avec des problèmes de discipline à gérer
et des perturbations pour les autres élèves 
qui souhaitent travailler 
et demandent de l’aide.
• La question du soutien obligatoire se pose pour ces cas.
• Un manque de prise en compte de l’individualisation 
dans le dispositif.
• Pas assez d’encadrement sur l’heure du mardi 
(5 enseignants pour 270 élèves).
• Un accès difficile pour les élèves les plus en difficulté.
• Une confusion entre soutien et préparation aux devoirs.
• La pérennité du poste de CTI sur lequel reposait 
une grande partie du dispositif (poste supprimé 
en novembre 2008 par le Conseil régional).

Les leviers
• Un axe fort du projet 
d’établissement valorisé lors 
du recrutement des élèves.
• Un soutien de l’action par l’équipe 
de direction et le service Vie scolaire.
• Le poste de CTI, pris en charge par le Conseil 
régional de Poitou-Charentes a permis de déve-
lopper l’offre de soutien scolaire, la mise en place 
du projet (notamment la formation des ensei-
gnants), le suivi et l’utilisation du soutien.
• Aide financière de la Direction régionale  
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt.
• Implication de certains enseignants 
dont les professeurs principaux.
• Soutien efficace et apprécié 
par un grand nombre d’élèves.

Travail d,équipe éducative

Lycée agricole de Bressuires
Porteur de projet : 

Delphine Chevreux  
Conseillère technique en insertion 

Bénéficiaires :
l’ensemble des élèves  

de la 4e au BTS  
soit potentiellement  

260 élèves.  

Les Objectifs
 • Améliorer les résultats scolaires,  

les devoirs faits à la maison. 

•  Accentuer la motivation  
pour le travail scolaire.

•  Eviter le décrochage 
dû à des lacunes disciplinaires.

Le contexte
Cette action, à l’initiative de l’équipe de direction, 

se situe dans un double cadre institutionnel : 

• une opportunité de financement d’un poste de conseiller 
technique en insertion en contrat d’accompagnement dans 

l’emploi par la Région Poitou-Charentes.

• un dispositif Direction régionale de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt prévoyant le financement de projets 

sur la thématique de la prévention du décrochage scolaire 
et de la lutte contre l’illettrisme.

Cette action, portée par l’ensemble de la communauté 
éducative de l’établissement, répond à un besoin d’accompagne-

ment scolaire identifié avec une volonté d’assurer ce service 
toute la semaine, après les cours, pour l’ensemble 

des élèves de l’établissement. … /…
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Le regard 
d’un chercheur

Tous les élèves ont-ils besoin 
de soutien ? 
Tous les élèves ont-ils droit au soutien ? 
Le soutien peut-il être obligatoire ? 
En répondant positivement aux trois 
questions, les acteurs engagés 
dans cette action ont mis en place 
un dispositif d’envergure qui a conduit 
à des réussites et engendré 
ses difficultés. 
Les perspectives dégagées paraissent
 pouvoir être retenues par tout 
établissement qui désirerait s’engager 
dans la mise en place d’un dispositif 
de soutien : restreindre les effectifs, 
recentrer sur les besoins des élèves, 
accroître la coopération entre 
les acteurs et renforcer 
la participation du plus grand 
nombre.

Bilan & perspectives
L’aide aux devoirs est appréciée par une grande partie 

des élèves, surtout les petites classes (4e, 3e, BEPA et 2de) 
et surtout le soir de 17h30 à 19h00 pour les internes. 

Les 1ère et Terminales sont plus indépendants 
mais viennent au soutien assuré par les enseignants. 
Pour une plus grande efficacité du soutien et des heures de travail encadré, 
une connaissance partagée des activités et des difficultés des élèves,
une meilleure coopération et concertation entre l’équipe enseignante 
et la personne assurant le soutien serait nécessaire.

Reprise de l’action en 2008/2009 avec un projet de réorganisation :
• mobiliser la plus grande partie de l’équipe éducative (enseignants, techniciens) 
à partir d’un positionnement individuel sur les actions possibles 
en fonction des compétences (document signé) ;
• centrer les actions sur les besoins et demandes des élèves ;
• mettre en place des expérimentations sur des effectifs restreints ;
• mettre en place des outils.  

Arrêt de l’action à la fin du trimestre : 
• Fin du contrat de la Conseillère technique insertion
• Plus de crédit spécifique.
• Mobilisation de l’équipe éducative pour travailler sur un nouveau projet. 
Difficultés à aboutir à un accord : divergences de point de vue entre soutien 
scolaire disciplinaire et aide individualisée, positionnement global de l’élève 
ou par discipline.

• Constat du non réinvestissement des outils  « langagiciels » dont la formation avait 
été assurée par l’association PATE.

2009/2010
• Mise en place d’une heure d’aide aux devoirs hebdomadaire assurée 

par une assistante d’éducation pour la classe de Troisième. 

• Avec  la Rénovation de la voie professionnelle (RVP), intégration 
des heures de soutien dans les horaires classes.
2010/2011
• Poursuite de la mise en place du soutien disciplinaire 
• Dépôt d’un projet d’accompagnement éducatif pour la classe 
de Troisième, dossier retenu :
poursuite de l’ aide aux devoirs à raison de 2h hebdomadaires 
encadrées par une  assistante d’éducation et une TEPETA 
(1 heure dans l’emploi du temps, 1h en dehors). 
• Dans les missions confiées à la TEPETA, accompagnement individuel 
des élèves

• Mise en place d’une permanence d’aide individuelle ouverte 
aux élèves d’une demi-heure le midi de 13h à 13h30 les mardi et jeudi. 

Cette permanence est assurée par des enseignants de toutes 
les disciplines et de toutes les classes.
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EPLEFPA de Melle
Personne contact : 

Benoit Musseau
Anne Giraudel
Bénéficiaires :

Elèves et apprentis
Enseignants 

et formateurs CFA
Chargée d’orientation

Equipe de direction

L’action
Les différentes étapes du projet de l’EPL de Melle dans un partenariat  à 7 pays:

De septembre 2009 à février 2011
Établir un état des lieux des difficultés rencontrées par les élèves et les enseignants en matière d’orientation 
(questionnaires, interviews, animation de réunions sur ce sujet) Utilisation d’une méthode innovante 
dite « des arbres à problèmes » (organisation synthétique et schématique dans un lien de cause à effet des différentes 
difficultés énoncées) ;
Faire un inventaire des lois, décrets… des outils utilisés dans l’établissement et des partenaires de l’établissement 
impliqués dans l’accompagnement des élèves ;
Faire une analyse statistique sexuée et par pays des réponses au questionnaire (sur Melle : 131 élèves et apprentis 
concernés : 68 garçons et 63 filles interrogées, 8 enseignants, sur le partenariat : 792 élèves : 420 filles, 372 garçons). 
A noter, seule la France a impliqué le public de l’apprentissage. 

D’octobre 2010 à mars 2011
Impliquer les élèves et apprentis dans un concours (vecteur culturel) sur le thème de « la représentation des métiers : 
sur Melle 5 classes (4 lycées + 1 CFA) soit 100 élèves impliqués, sur le partenariat.
Travailler sur la méthode utilisée par les équipes éducatives pour mener à bien ce concours et co-construire 
une fiche procédure commune.

De mars 2011 à juin 2011
Analyse et synthèse des travaux, construction d’une méthodologie commune aux 7 pays « améliorer l’accompa-
gnement à l’orientation », organisation du jury de sélection du concours, désignation des lauréats de Melle et celui 
du partenariat transnational, préparation du meeting final : choix et répartition des interventions sur les 3 thèmes 
principaux, les outils, les méthodes et l’approche intégrée du genre ;
Exposition des travaux d’élèves et rencontre avec partenaires locaux et régionaux ;
Approfondissement de l’analyse des résultats (utilisation du logiciel Sphinx, croisement des données, hypothèses 
de travail) sur l’EPL de Melle par le travail d’un étudiant de master 2 de l’université Paul Valéry de Montpellier III.

Les points-clés 
- Tout le projet a été mené de façon concertée, tous les documents de travail (questionnaire, constitution des ar-
bres à problèmes par pays et commun, inventaire, logo, organisation du concours, choix des critères, construc-
tion de la grille d’analyse des méthodes pédagogiques des différentes équipes pédagogiques…) 
ont été co-construites ;
- La méthode utilisée tout le long du projet est transposable en l’état à d’autres établissements ;
- L’intégration de la dimension du genre dans un projet mené à l’international.

Les outils
- un site internet collaboratif : certains documents accessibles à tous les acteurs du projet grâce 
à un code d’accès, et  certains documents accessibles à tout public ;
- Un document-étude présentant l’ensemble des résultats de l’analyse des données. Ce document 
présente les résultats par pays ainsi que les résultats sexués (comparaison des réponses des jeunes 
et des enseignants et enseignantes) et les comparaisons entre pays ;
- Un document-livre de présentation des œuvres et des démarches des élèves et apprenti-es de Melle ;
- Documents synthétiques de présentation des principaux résultats de l’analyse ;
- Mémoire de stage de l’étudiant du master 2 de Montpellier.

Valorisation de l’action
- exposition des œuvres et remise des prix aux élèves lors des JPO de l’EPL de Melle ;
- prévision de mise en valeur de cette exposition lors d’évènements marquants de l’EPL ;
- suivi du projet lors des différents regroupements du réseau national ;
- transfert de la méthode sur un autre projet national du réseau sur le thème de la minorité de genre.

Contacts mail 
benoit.musseau@educagri.fr
anne.giraudel@educagri.fr

Les Objectifs
Dans le souci d’améliorer l’accompagnement des élèves dans 

leur projet professionnel et personnel, les équipes ont donc 
engagé un travail de deux années sur le thème de l’orientation. 

Les objectifs de cette démarche sont de :
permettre aux élèves de devenir acteurs et actrices 

de leur orientation ;
construire des outils utilisables par les équipes éducatives ; 

améliorer la prise en compte de l’égalité des chances entre  les 
filles et les garçons tout au long de ce parcours.

Les objectifs de ce projet ont été co-construits et déclinés par 
l’ensemble des partenaires européens.

Le projet est un projet européen LEONARDO partenariat intitulé « 
Co-building a good guidance » (Construire ensemble une bonne 

orientation).

une marge de progrès est possible
Orientation :

Le contexte
Le projet est né de la convergence de trois démarches : 

1) En 2008-2009, le CFPPA de Melle, en collaboration avec la CLI (SAST) de la ville, propose  
à ses partenaires locaux spécialistes de l’orientation et de l’insertion1 une démarche de co-construction 

 d’un module de sensibilisation sur les métiers de l’agriculture, de l’environnement et des biotechnologies.  
Les objectifs de ce projet étaient d’actualiser les représentations des professionnels de l’orientation  
et de l’insertion concernant les métiers de l’agriculture. En d’autres termes, il s’agissait d’élargir le choix de filières 
et de métiers des garçons et des filles, de présenter l’agriculture dans toute sa diversité tant au niveau des filières 
de production que des systèmes d’exploitation (statistiques, débouchés, témoignages).  

2) En 2008-2009, une enseignante du lycée intervient dans l’écriture du module de sensibilisation avec un regard 
neuf. Elle affirme la nécessité de travailler davantage l’orientation des élèves tant au niveau des procédures  
que des outils utilisés et ceci sur les trois filières de formation : agriculture, environnement et biotechnologies. 

3) La mission nationale « Egalité des chances entre les filles et les garçons » est basée sur l’EPL de Melle depuis 
2002. De nombreuses actions y ont été menées sur cette thématique (avec cependant la difficulté persistante 
de monter un projet transversal aux différents centres constitutifs de l’EPL), « l’approche intégrée du genre » 
préconisée par l’Europe en a été le fil conducteur. Fin 2008, l’opportunité de travailler de cette façon  
à l’international est donnée par l’agence nationale Europe, Education, Formation, France de Bordeaux  
par l’organisation d’un « séminaire de contact » sur le thème de l’orientation. Un partenariat à 7 pays se constitue. 
L’EPL de Melle en est le partenaire français.

S’appuyant sur la démarche de réflexion initiée dans l’établissement depuis 2 ans, un comité de pilotage  
de l’action est constitué : au départ avec des collègues du lycée, élargi ensuite à ceux du CFA (Centre de formation 
par apprentissage).  

 1 SAST, CLI, ANPE 79, CIO, mission locale, DDFE… et tous les prescripteurs potentiels au niveau départemental :  
conseillers d’orientation psychologues, techniciens de l’orientation et de l’insertion professionnelle. … /…
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Le regard 
d’un chercheur
Il y a plus de possibles 
qu’on ne l’imagine
Parmi les causes du « non-choix » qui 
caractérise les orientations difficiles 
figurent d’abord l’ignorance ou la mécon-
naissance des possibilités. Il y a souvent plus 
de possibilités de parcours de formation et 
d’emploi qu’on ne l’imagine, mais ce qui existe 
et est possible n’est pas très visible et pas très 
accessible, d’où l’importance de l’amélioration 
de tout ce qui concerne l’information. D’où 
l’importance aussi des démarches structurées 
d’ouverture des possibles. En effet, l’orienta-
tion met en jeu deux mouvements : un mou-
vement d’élargissement pour découvrir et 
envisager la diversité et la multiplicité des 
choix, et un mouvement de réduction 
pour sélectionner une voie pour soi. 
Hélas, bien souvent, le mouvement 
d’élargissement est si réduit qu’il 
réduit le choix à presque rien.

Les leviers
- Cette action est le résultat d’une démarche de différents acteurs, 
sur différents sites de l’EPL, qui au final trouve sa cohérence. 
- L’énergie, la motivation et l’implication  des collègues du comité de pilotage 
de l’EPL (enseignant-es, chargée d’orientation, gestionnaire, animatrice CDR)
- Le travail d’analyse et de suivi du projet souvent effectué le soir 
après les cours
- l’implication des enseignant-es ESC (Education socioculturelle) et d’expres-
sion-communication qui ont impliqué leurs classes dans le concours 
international.
 - La coordination du projet faite par la co-animatrice du réseau national 
- L’implication active du proviseur adjoint (légitimité hiérarchique auprès 
des collègues du lycée)
- Le soutien et l’implication du proviseur et de la directrice du CFA.
- La participation de financeurs extérieurs pour compléter les prix remis 
aux élèves. 

Les freins
- La non prise en compte 

du temps de travail dans les 
dépenses éligibles du projet 
LEONARDO Partenariat (seu-

lement les mobilités) 
- La réaction de certains 

collègues ne comprenant 
pas et donc critiquant la 

démarche 
- La difficulté à travailler en 
transversal  (intersite et sur 

un même site analyse et 
concours)

Bilan 
& perspectives

- Prolonger l’action par la conception et l’écriture d’un nouveau projet por-
tant sur l’échange et la mutualisation et le travail sur les outils d’orientation ?

- Transférer la méthodologie de travail sur d’autres établissements ? (il est à 
noter en 2010, le transfert  de la méthodologie des arbres 

à problèmes sur un autre projet « égalité des chances filles – garçons », 
nommé FILAGRI qui concerne 9 régions : métropole et  DOM).

Les conditions
de la réussite
Les questions d’orientation, fortement liées à l’image des formations et des métiers 
de l’agriculture, représentent un enjeu pour l’enseignement agricole. La dimension 
européenne choisie pour cette action est porteuse de dynamique et, au-delà 
de la simple amélioration des conditions matérielles, un travail à cette échelle 
est une réelle opportunité de favoriser les échanges de pratiques et d’amorcer 

des démarches innovantes. La variété et la richesse des documents et outils 
produits dans la cadre de ce projet atteste de la pertinence d’une telle 

coopération transnationale. Ces productions mériteraient d’être largement 
partagées avec l’ensemble de la communauté éducative, à l’échelle nationale. 

Toutefois, si « derrière toute locomotive, il faut savoir accrocher des 
wagons, l’émergence de partenaires extérieurs à l’établissement ne doit 
pas venir occulter l’importance d’un ancrage local des actions. 
Un effort a été fait dans ce sens pour intégrer au mieux les différents 
acteurs au processus. Il s’agit d’un point capital. 
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Déplace r les murs
Patrick Mayen (AgroSup Dijon, EDUTER Recherche)

Une bonne partie des nouvelles organisa-
tions mises en place ont pour but de 
déplacer des murs, parfois « imaginai-

res ». Dédier une salle à un groupe-classe, 
réduire l’heure de cours de dix minutes, 
faire participer effectivement les élèves 
au conseil de classe… ne s’avère pas si 

risqué et engendre deux types de résul-
tats : on change des pratiques improductives et 
on « renouvelle l’image de l’école » afin que les 
élèves reconstruisent une image positive. 

Les acteurs des projets ne se contentent  
pas d’agir sur les images ou d’agir pour l’ima-
ge. Ils savent bien qu’on ne peut pas changer  
l’image sans changer ce que reflète l’image. Ils 
changent donc effectivement et notablement 
certains aspects de l’organisation et des prati-
ques typiques des institutions scolaires. Organi-
sations et pratiques dont il faut bien dire qu’elles 
ne reposent plus que sur les habitudes, plus per-
sonne ne sachant le sens qui les a initialement 
instituées. Ces organisations et pratiques typi-
quement scolaires sont également celles avec 
lesquelles les élèves « en difficulté » ont aussi… 
des difficultés, notamment un sentiment d’insé-
curité scolaire. 

Ce n’est alors pas rien de leur offrir un espace 
dédié, non pas impersonnel et interchangeable, 
mais personnalisé, familier et approprié, qui ap-
porte un sentiment de sécurité. Pas rien de leur 
proposer une continuité des enseignements en 
mettant en place des plages horaires plus lon-
gues afin de réduire les effets d’éclatement de 
la succession des « heures » et des cours, des en-
seignants et des disciplines. Pas rien de proposer 
des pauses en fonction des besoins d’attention 
pour le travail scolaire. Pas rien, enfin, de réserver 
une plage (joli terme en l’occurrence) où tout est 
différent (pédagogie du projet, relation avec les 
enseignants, objets culturels ou de loisir, espace 
hors scolaire) mais, insistons là-dessus, où tout 
est sérieux, pensé, organisé.  Pas rien de proposer 
de mettre l’établissement au travail individuel.

L’organisation de pratiques d’individualisation 
montre ici des bénéfices assez rarement mis en 
avant. Ils se concrétisent sous forme de rappro-
chements. 

Par contraste, ils mettent en lumière les ruptu-
res, les dissonances, les écarts, les distances qui 
composent souvent l’ordinaire des élèves et des 
personnels : 

Bl
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- distance entre élèves et professeurs, les disposi-
tifs présentés ici mettent souvent dans la colonne 
des réussites, les rapprochements qui s’effec-
tuent : chaque élève est plus proche parce que 
les conditions permettent de lui prêter attention, 
de s’adresser à lui comme à une personne, de lui 
manifester son intérêt, de le découvrir ou de dé-
couvrir des aspects inconnus et positifs. Récipro-
quement, les élèves découvrent que les profes-
seurs sont des hommes et des femmes au-delà 
du rôle professionnel auquel ils les réduisaient, 
qu’ils peuvent les regarder et les considérer 
autrement, les aider et les prendre en compte, et, 
même, qu’ils peuvent comprendre et apprendre 
quelque chose avec eux…

- distance, dissonances et ruptures avec les sa-
voirs, avec ce qui est à apprendre. Les conditions 
différentes conduisent à fréquenter autrement les 
savoirs de l’école. Mais elles permettent surtout 
de « mettre à portée » en proposant de travailler 
d’abord ce qui entre dans la zone potentielle 
d’apprentissage de chaque élève, c’est-à-dire ce 
qu’il ne sait pas encore ou pas encore faire mais 
qu’il est capable d’apprendre avec une aide. Quel 
changement pour une partie des élèves pour qui 
ce qui est enseigné est si loin de leurs capacités 
actuelles qu’aucune activité sérieuse ne leur est 
possible ! 

- dissonance, comme nous l’avons vu dans les 
premières fiches, entre les aspects scolaires des 
savoirs, des formes et des règles et le fait d’être en 
formation professionnelle. Distance, étrangeté, 
hétérogénéité : les élèves se sentent passifs dans 
des univers aux règles, formes et pratiques opa-
ques, dont les effets les plus visibles se concréti-
sent dans les sentiments d’échec, de dévalorisa-
tion et d’impuissance à trouver comment faire, à 
exprimer ses capacités, à découvrir de quoi inves-
tir de soi-même. 

Le bilan montre des changements notables pour 
les élèves : création d’un sentiment de sécurité, 
développement de relations différentes entre 
élèves et enseignants, dimension humaine plus 

affirmée, sentiment d’être écouté et pris en char-
ge, de pouvoir travailler sur ses difficultés sans 
évaluation immédiate, participer à des activités 
pour apprendre. 

Dans tous les cas, se révèlent deux conditions de 
réussite essentielles :

- proposer des organisations individualisées sup-
pose toujours qu’il y ait aide individualisée. Indi-
vidualisation ne signifie pas solitude. 

- Ce qui est à travailler en soutien ou au cours 
de séquences individualisées doit être pensé en 
cohérence avec ce qui est travaillé dans les sé-
quences « ordinaires » de la classe. S’il n’y a pas 
coordination et convergence des apprentissages 
visés et réalisés, les élèves (et ceux qui les aident) 
peuvent travailler et progresser hors de ce qui 
est attendu (et reconnu et évalué) en classe. Il y 
a alors un très gros risque que les effets ressentis 
soient effacés par l’absence d’effets manifestes 
sur les apprentissages et les résultats scolaires 
ordinaires. 

Contact de la personne qui a fait la formation 

sur le conseil de classe ouvert :

Perrenoud Philippe, « Impliquer les élèves dans leur 

apprentissage et leur travail ». Revue L’éducateur, 1997.

RESSOURCES CdR 

Pour s’adapter à un public dont l’origine et les projets 

professionnels sont de plus en plus diversifiés, 

les établissements d’enseignement et de formation 

professionnelle agricoles mettent en place des CdR. 

Plus qu’un lieu, le CdR propose une organisation 

de la formation souple et centrée sur les besoins 

des apprenants. Ainsi le CdR permet d’individualiser 

les formations, d’organiser des séquences d’autofor-

mation, de diversifier les activités d’apprentissage, 

de développer l’autonomie des apprenants…

Dès 1989, la DGER (Direction générale 

de l’Enseignement et de la Recherche) a accompagné 

le développement des CdR, en finançant leur mise 

en place et en apportant un appui à l’échange 

par leur mise en réseau.

Une organisation en réseau

La création d’un CdR s’accompagnant de la mise 

en place de pratiques de formation nouvelles,

 les échanges en réseau d’idées, d’expériences, 

de pratiques et d’outils apparaissent comme 

nécessaires. 

Le réseau compte aujourd’hui plus de 130 CdR  

dans toute la France. L’animation nationale

est relayée par des animateurs régionaux CdR. 

Les activités principales des réseaux régionaux 

sont l’échange de pratiques et la création et l’échange 

de ressources d’autoformation.

Réseau national des CdR
Afg AGROSUD DIJON-EDUTER
26, bd Dr Petitjean
BP 87999 - 21079 Dijon cedex
Tél. : 03 80 77 27 00
Fax : 03 80 77 27 01 
Marc Aboucal
Tél. : 03 80 77 27 32
Mél : marc.aboucal@educagri.fr 

Ann Sellars Tél. 05 62 19 32 72
Mél : ann.sellars@educagri.fr

Elvira Schumacher Tél. : 04 73 83 36 38 
ou 04 73 82 66 28
Mél : elvira.schumacher@educagri.fr

Ressources et bibliographie
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L’action
Les points clés
La mise en place de séquences de 45 minutes 
permet de dégager 3 heures de séquences 
par semaine et par enseignant. Dans chacune 
des matières, l’horaire des disciplines se décompose 
donc en face à face classe/enseignant 
et en séquences d’accompagnement individualisé 
les lundis, mardis et jeudis en début d’après-midi.

L’organisation et le contenu 
de l’accompagnement 
La mise en œuvre de l’action a nécessité une réorga-
nisation complète des emplois du temps. 

Chaque  enseignant prévoit ses séances 
d’individualisation et de remédiation. 
Tous les enseignants sont impliqués, les thèmes 
concernent donc l’ensemble des disciplines. 
Plusieurs enseignants de disciplines techniques 
proposent également du soutien en français. 
Comme les thèmes des séances changent chaque 
semaine, ils s’adaptent et évoluent en fonction 
des besoins et de la période de l’année scolaire. 
Le nombre d’élèves par séance est également 
variable suivant le thème de travail 
(de 5 à 15 en général). Chaque enseignant  suit 
environ 10 élèves en tant que tuteur et les ren-
contre individuellement 2 fois par trimestre. 

Les élèves s’inscrivent aux séances en fonction 
des besoins déterminés par les professeurs et 
le tuteur. Les souhaits des élèves sont en partie 
respectés car ils peuvent choisir 2 séances sur 3.

Exemples de thèmes de séance :
- Espagnol : les articles indéfinis et définis ;
- Français : la ponctuation ;
- Gestion : rappel sur les marges ;
- Maths : puissance et radicaux ;
- Chimie : l’atome et les ions…

Dans un cadre de concertation permanente 
avec l’ensemble des acteurs du dispositif, 
la conseillère principale d’éducation gère 
l’organisation de la vie scolaire. L’équipe de 
surveillance, informée de son rôle  
et du fonctionnement des outils, est chargée 
de l’inscription des élèves aux heures 
de soutien, de l’encadrement 
et de la gestion des absences.

Les outils de suivi 
Uun carnet de suivi et d’individualisation 
de l’élève : bilan de compétence, projet pro-
fessionnel, fiches d’objectifs, grilles de bilan, 
rencontre tuteurs-élèves, tests d’entrée. 

Contact mail
lydie.dethy@educagri.fr

Les conditions
de la réussite
Une telle réorganisation suppose un changement de posture  
important de la part de l’équipe éducative. Il s’agit en effet  
de questionner les règles de fonctionnement de l’institution  
pour nourrir une réflexion concernant les notions d’assimilation 
et/ou d’intégration des élèves dans le système scolaire. 
En d’autres termes, cette expérimentation aboutit à la mise en place 
d’un aménagement horaire qui correspond à une adaptation 
de l’institution aux besoins spécifiques d’une population scolaire 
donnée. Il s’agit donc ici d’un inversement de posture.

Celui-ci favorise à la fois une approche plus personnalisée 
(individualisée/différenciée) des actions pédagogiques et éducatives, 
et une démarche interdisciplinaire par l’intermédiaire 
de la mise en œuvre d’une pédagogie de projet. 

Le temps dégagé par cette réorganisation profite également 
aux enseignants en leur fournissant de précieux moments 
d’échanges, de concertations. 

Les outils de suivi mis en place renvoient au fonctionnement 
du portfolio : il fournit des indications importantes sur la progression 
des élèves et représente ainsi un outil capital de personnalisation  
de leurs parcours de formation. 

Si la démarche initiale de cette équipe est intéressante,  
il est nécessaire de veiller à la conservation de l’état d’esprit  
qui la guide : répondre aux besoins des élèves.  

Les freins
Dans la phase 
de construction du projet : 
une lourde gestion 
du changement complet 
du fonctionnement 
de l’établissement.
Dans la phase 
de déroulement de l’action : 
des enseignants et des élèves 
réfractaires.
Une évaluation difficile 
dans la mesure 
où la mesure des résultats 
n’a pas été envisagée.

Les leviers
Dans la phase de construction du projet : une volonté forte 

de la direction, un établissement de taille restreinte 130 élèves 
et 50 apprentis), une démarche participative.

Dans la phase de déroulement de l’action : la mise en place d’outils 
et une organisation cadrée.

Un atout dans la continuité : un autofinancement et une absence de 
surcoût lié au redéploiement d’heures.

Des objectifs qualitatifs atteints en partie et une amélioration 
constante du système (niveau organisationnel, tutorat…).

Bilan & perspectives
Un indicateur de réussite : le projet perdure depuis 5 ans, 
malgré le départ du proviseur.
Une enquête de satisfaction menée auprès des élèves 
et des enseignants après 4 ans de fonctionnement montre que :
• 59 % des apprenants sont satisfaits ou assez satisfaits du fonctionnement  
de cette individualisation, même s’ils n’ont pas l’impression que leurs résultats 
en cours d’année soient meilleurs. Les thèmes proposés ne correspondent  
pas toujours à leurs besoins. L’organisation de l’établissement ne leur semble 
pas trop complexe.
• 73 % des enseignants ne souhaitent pas revenir en arrière 
même s’ils ont du mal à terminer les programmes 
et que les résultats ne sont pas vibles pour tous.
Globalement, les résultats aux examens sont meilleurs 
pour les élèves du lycée, mais les évolutions quantitatives restent difficiles 
à évaluer d’une cohorte à l’autre.

 avec 10 minutes !
Tout ce qu,on peut faire 

Le regard 
d’un chercheur

Prendre 10 minutes à chaque 
heure de cours, c’est d’abord 

transformer les pratiques à 
moyens constants : ni les ensei-

gnants, ni les élèves n’ont plus 
d’heures à faire et l’initiative peut 

évoluer en innovation durable car 
il n’y a pas de dépendance vis-à-vis 

de financements extérieurs, très 
souvent éphémères. Pour tous 

ceux qui ont besoin de soutien, 
dix minutes difficiles à suivre 

sont remplacées par dix minu-
tes occupées à apprendre.

Lycée professionnel agricole  
de Sains-du-Nord
Porteur de projet :  

Lydie DETHY, directrice-adjointe 
EPL de Douai

Bénéciaires : toutes les classes
Les Objectifs

Dans le cadre d’une démarche participative, 
les objectifs ont été définis par les enseignants :

• mettre en œuvre une aide individualisée,
• remotiver les apprenants grâce à une relation plus 

forte avec l’environnement professionnel,
• favoriser le dialogue avec les apprenants, 

les responsabiliser et améliorer leur savoir-faire.

Le contexte
En 2001, le nouveau directeur de l’établissement réalise 

un diagnostic pour élaborer un projet d’établissement axé 
sur l’aide individualisée et la remotivation des apprenants.

Le diagnostic de l’établissement met en évidence 
une déperdition d’élèves depuis plusieurs années, 
un public hétérogène, des problèmes d’illettrisme 

et des difficultés sociales, un manque général d’attention 
en fin de cours, peu de travail personnel et enfin, une absence 

de prise en charge collective des difficultés.

A partir de ce constat, les enseignants ont souhaité mettre 
en place une aide individualisée, remotiver les apprenants grâce 

à une relation plus forte avec l’environnement professionnel, 
favoriser le dialogue avec les apprenants, 

les responsabiliser.
Pour atteindre ces objectifs sans ajouter 

ou remplacer des heures de cours, 
l’établissement décide de mettre en place 

une réduction des cours de 55 minutes à 45 minutes 
pour dégager des heures à chaque enseignant.
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L’action
L’action se déroule de septembre à juin. 
L’animatrice présente le centre de ressources (CdR) aux élèves 
lors de la 1ère semaine de la rentrée, aux parents lors des portes 
ouvertes ainsi que sur le site Internet. Une commission CdR,  
en présence d’apprenants, de l’équipe de  direction, des équipes 
éducatives, de la vie scolaire, de l’animatrice CdR, a lieu 2 à 3 fois 
par an pour discuter des problèmes de fonctionnement  
de l’action et ajuster les procédures.

Déroulement
Etape 1 : lors de la 1ère semaine de rentrée.
• Positionnement en français et en mathématiques pour les 
nouveaux élèves à partir de fiches  écrites ou mises à jour par 
les enseignants sur la base de l’expérience des années précé-
dentes, et en s’inspirant de pratiques d’autres établissements.
• Entretien individuel, suivant un canevas, avec le professeur 
principal pour prendre connaissance du projet, 
de la motivation, de la personnalité du jeune 
ainsi que de ses résultats aux positionnements 
et l’informer de l’existence du CdR si besoin.
• Présentation du CdR à tous les élèves par l’animatrice 
et signature d’un contrat d’engagement par tous les élèves 
pour une future utilisation ou non du CdR.

Etape 2 : mise en place de parcours individualisés 
(plusieurs cas de figure sont possibles).
• Pour un apprenant… envoyé par un enseignant :
- en accord avec l’élève, l’enseignant remplit une fiche 
de liaison à l’attention de l’animatrice pour  travailler au 
CdR sur un ou deux objectifs précis.
• Exemples d’objectifs à atteindre :
- faire un CV, une lettre de motivation, comprendre 
la notion de notation scientifique, suivre le dossier d’auto-
formation en argumentation, réconcilier l’élève avec 
l’enseignement général via des activités pluridisciplinaires 
en lien avec les thèmes de la plante, l’animal et le maté-
riau, accueillir un apprenti anglais et l’accompagner dans 
la maîtrise de l’apprentissage de la langue française, etc.
- l’apprenant prend rendez-vous auprès de l’animatrice 
sur l’atelier de son choix qui a lieu les lundis, mardis 
et jeudis de 18 h à 19 h ou sur une heure d’étude.
• L’animatrice répond aux objectifs de la fiche de liaison 
en proposant à l’apprenant des activités de travail, 
sur papier ou outil informatique.
• Pour un apprenant… venant spontanément :
- les apprenants volontaires prennent rendez-vous 
auprès de l’animatrice sur l’atelier de leur choix  
qui a lieu les lundis, mardis et jeudis de 18 h à 19 h 
 ou sur une heure d’étude en indiquant l’objectif  
qu’ils souhaitent atteindre.

Etape 3 : suivi du travail effectué par l’apprenant.
• Un document de suivi d’activités est rempli  
par l’animatrice à chaque fin de séance.
• Ce même document est remis au professeur  
principal avant chaque conseil de classe.
Accompagnés par l’animatrice, les élèves s’autoéva-
luent en fonction de l’objectif visé. Ils doivent signer 
en fin d’année scolaire un bilan d’accompagnement.

Contact mail
graziella.nouet@educagri.fr

Le contexte
A partir de 1999, une réflexion a été menée dans 

le cadre du projet d’établissement sur l’hétérogé-
néité du niveau des apprenants (élèves apprentis, 

stagiaires), le souci constant de tenir compte,  
dans la formation, de l’évolution des formés,  

le problème de gestion des groupes importants  
et l’évolution des méthodes pédagogiques.

Au niveau de l’implication des acteurs : l’équipe de 
direction est convaincue de la nécessité de dévelop-

per des pratiques d’individualisation et soutient les 
équipes pédagogiques sur cette thématique. L’équipe 

d’enseignants et de formateurs est motivée et parti-
cipe activement à la mise en pratique de « nouvelles 
pédagogies ». La présence d’une animatrice favorise 

une dynamique de réflexion. Elle est, en relation avec 
l’équipe de direction, l’interlocutrice directe  

des équipes enseignantes des différents centres.
• Les éléments déclencheurs à partir de 2003 : 

- le constat, suite à des tests de positionnement en 
début d’année scolaire, que le niveau d’entrée des élèves 

est de plus en plus faible. Des plaintes d’enseignants  
en cours d’année : manque de motivation, de travail  

des élèves, problèmes de discipline, élèves plus  
consommateurs qu’acteurs mais néanmoins adeptes  

de nouvelles technologies.
- des ressources humaines et matérielles disponibles :  

un établissement bien doté en équipement informatique, 
une équipe enseignante volontaire pour proposer  

un dispositif adapté, des emplois du temps non figés, mo-
difiés chaque semaine en fonction des actions menées  

dans l’établissement.
- une opportunité nationale : la création d’un CdR comme 

dispositif répondant aux difficultés scolaires.

Les conditions de la réussite
Le CdR devient un outil répondant aux difficultés des élèves. La démarche  

entreprise favorise l’identification de cet espace comme lieu de ressources 
à la disposition des élèves pour les aider dans leur dynamique de construction 

de projet personnel et professionnel. Cette démarche, très structurée, propose 
de nombreux outils permettant un suivi individualisé efficace de chaque élève 
en ciblant, en concertation, leurs besoins. L’identification et l’acceptation, par 
l’élève, de ses propres limites, lui donne la possibilité de s’engager dans une 
démarche personnelle de remédiation. Le fait qu’il ait eu l’opportunité d’en 
prendre conscience lui-même, représente une manière de le responsabiliser 
vis-à-vis de son projet de formation. Point fort de cette expérience : la forma-
tion des enseignants et le suivi par une association partenaire (Promouvoir 
les apprentissages tardifs essentiels), ce qui renforce les chances de péren-
nité de l’action, et permet de développer des compétences nouvelles.

Les freins
• Au départ, des difficul-
tés concernant le changement 
de « postures » de l’enseignant 
face à ces « nouvelles 
pédagogies ».
• La difficulté de gestion d’un 
emploi du temps très variable.
• Une fiche de liaison peu  
utilisée par les enseignants.
• L’absence ou quasi absence 
d’indicateurs de réussite.
• Pour assurer la continuité 
de l’action, la nécessité de la 
continuité de la prise en charge 
d’une partie du salaire de l’ani-
matrice par le Conseil régional.

Les leviers
• Des atouts dans la phase de construction  
du projet : une direction et une équipe enseignante 
dynamiques, l’embauche d’une animatrice 
et la mise en œuvre de l’aménagement des locaux.
• La mise en place d’actions pluridisciplinaires.
•  La venue spontanée des élèves au CdR.
• La labellisation du CdR.
•  La participation de la direction au comité 
de pilotage national.
• La formation par des experts (en mars et avril 
2008, l’association Promouvoir les apprentissages 
tardifs essentiels forme 7 enseignants et l’anima-
trice, et accompagne l’équipe pédagogi-
que pendant l’année scolaire).
• La prise en charge d’une partie 
du salaire de l’animatrice 
par le Conseil régional.

Bilan & perspectives
Au total, 100 apprenants ont été suivis en 2007-2008. 

Les suivis varient de 1h à 25h par an en fonction 
de l’objectif à atteindre, des capacités de l’apprenant, 
de sa disponibilité (stages, vacances, heures d’étude) 

et du planning de l’animatrice.
Le bilan de l’action est positif. L’accompagnement CdR 
est un service supplémentaire aux élèves pour lever 
les difficultés, un confort pour les enseignants qui n’ont pas 
le temps de dispenser du soutien, une opportunité 
pour mettre en place des activités pluridisciplinaires.
L’utilisation du CdR est en hausse pour l’ensemble 
des apprenants et le travail réalisé dans ce cadre 
est pris en compte dans les conseils de classe.
Des indicateurs de réussite en insertion scolaire vont être mis 
en place pour démontrer l’impact du travail en CdR 
sur la réussite aux examens.

un centre de ressources en trois leçons !
Comment mettre en place

Le regard 
d’un chercheur

Cette action met en évidence 
deux points sensibles : la coor-
dination entre enseignants et 

animatrice de centre de ressources 
pour définir les objectifs de travail 

individualisé et la convergence entre 
potentiel formatif des ressources et 

besoins précis de chaque élève. Ici, le 
positionnement initial et l’entretien 
avec chaque élève semblent consti-

tuer un facteur favorable pour assurer 
coordination et cohérence, sans doute 

aussi, motivation des élèves.

Agri’nature-Montmorillon
Porteur de projet :

Graziella NOUET
Professeur documentaliste

Bénéficiaires :
ensemble des apprenants 

de l’établissement

Les Objectifs
Les objectifs ont été définis par la cellule nationale de mise en place 

des Centres de ressources, sont référencés dans un label et sont rédigés 
dans un cahier des charges. Ils sont référencés sous 4 axes de travail : accueil, 
parcours individualisés, ressources, capitalisation et traduisent 15 engagements. 
Chaque axe comporte des engagements qui sont eux-mêmes reliés à 5 critères 
d’évaluation allant d’un intérêt noté de 4 à 0 points. 
Exemple : 1er axe : assurer l’accueil, l’information et l’orientation des publics.
Engagement n°5 : Proposer un rendez-vous avec un animateur CdR.
Critères d’évaluation : 
4 points : le planning de rendez-vous avec l’animateur existe. Il est rempli et mis à jour.
3 points : le planning de rendez-vous avec l’animateur existe mais n’est pas adapté ou mal utilisé.
2 points : l’animateur est présent et disponible lors de certaines tranches horaires 
qui sont affichées pour répondre à des besoins individuels mais il n’y a pas de planning 
de rendez-vous.
1 point : l’apprenant ne peut pas prendre de rendez-vous mais le projet est en cours.
0 point : l’apprenant ne peut pas prendre de rendez-vous et aucune action 
n’est prévue dans ce sens.
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L’action
Les points-clés

Depuis dix ans, le groupe classe a des séances obligatoires  
de travail individualisé prévus dans la semaine 
(2 heures/semaine en règle générale) et intégrées 
dans l’emploi du temps.

Les formateurs de mathématiques et d’expression 
interviennent lors de ces séances avec l’animatrice 
pédagogique. L’animatrice est présente afin de guider 
les apprentis n’étant pas concernés par les groupes de travail 
de mathématiques et d’expression dans leur travail. 
Elle les aide soit à planifier et organiser leur travail, 
soit à rechercher des informations ou des supports, 
soit à réviser des notions abordées  
en cours.

Un soutien est également possible en dehors 
des heures de cours, sur la base du  volontariat 
(2 heures le vendredi après-midi avec l’animatrice 
pédagogique).

Contenus

Lors de chaque session de formation, les formateurs 
de mathématiques et d’expression désignent 
les apprentis ayant besoin de soutien dans leur matière.  
Une heure est ainsi consacrée aux mathématiques 
et une heure à l’expression. 
Les apprentis n’étant pas désignés  
par ces deux formateurs travaillent avec l’animatrice 
pédagogique.

Des groupes de 3 à 7 apprentis sont formés. 
Durant les séances de travail individualisé, les apprentis 
revoient les notions non comprises pendant les cours.
Pour les séances de soutien basées sur le volontariat, 
les objectifs de travail sont fixés en début d’année 
par l’équipe pédagogique et les apprentis concernés.

Les thèmes abordés le plus fréquemment 
concernent l’expression écrite, les mathématiques 
et la préparation de différents oraux 
(rapport de stage, présentation 
d’un dossier en français). 

Contact mail
marina.boussion@educagri.fr

Les conditions
de la réussite

Ce dispositif s’inscrit dans le cadre 
du temps scolaire et revêt un caractère 

obligatoire (il ne s’agit pas d’un dispositif 
supplémentaire qui alourdit le temps 
de travail des élèves). 

La présence d’une animatrice pédagogique 
permet un accompagnement individualisé 
des élèves sur des acquisitions transversales 
de méthodes, dimension 
qui est trop souvent oubliée.

Les freins
Manque 

de continuité 
de l’action en raison 

de l’alternance : 
apprentis présents 

au centre entre 
1 à 2 semaines sur 4.

Les leviers
• Travail réel sur les besoins  

et les difficultés des apprentis.
• Travail en petits groupes  

qui permet un meilleur 
apprentissage des notions.

• Plus d’échanges entre  
les apprentis et le formateur.

• Travail sur des besoins  
méthodologiques 
plus transversaux 
que disciplinaires.

• Une méthodologie différente 
de celle utilisée en cours.

Bilan & perspectives
Ce travail de remédiation serait 

plus profitable aux apprentis s’il était plus 
régulier : un travail hebdomadaire permettrait 

une meilleure acquisition des notions 
et une meilleure consolidation des acquis.

Un travail commun avec des partenaires extérieurs serait nécessaire. 
Un apprenti a déjà bénéficié d’un accompagnement par un organisme 
de formation de base (Lire Ecrire Compter) de 2 heures hebdomadaires 
pendant les semaines de présence en entreprise. 
Cet accompagnement a permis à l’apprenti de travailler régulièrement 
ses cours et de revoir des notions de base non abordées au centre de 
formation d’apprentis (approfondissement de la lecture, différenciation 
de certains sons…). 
Ce partenariat est envisageable pour les apprentis 
reconnus travailleurs handicapés.

Les apprentis en grande difficulté qui ont déjà passé les unités 
capitalisables de mathématiques et d’expression continuent 
à bénéficier des 2 heures d’individualisation dans chacune 
de ces matières jusqu’à la fin de la formation. 
L’objectif est de les aider à mieux comprendre et à résoudre 
des problèmes simples de la vie quotidienne 
(compréhension de documents, démarches administratives…). 

 du sur mesure pour chacun
Un apprentissage haute couture : 

Le regard 
d’un chercheur

L’apprentissage « individua-
lisé », peut opérer une série de 
rapprochements : ce qui est à 

apprendre et à travailler est plus 
proche, parce que c’est plus proche 

des besoins de chaque apprenti ; c’est 
plus proche parce 

que la médiation des professeurs et 
celle de l’animatrice pédagogique, 

« médiation rapprochée », 
réduit la distance 

et l’étrangeté de ce qui est à apprendre 
et le met à proximité  

des capacités des élèves. 
Enfin, il rapproche parce que  

les apprentis et les professeurs  
se parlent. Il se peut même  

qu’ils se découvrent comme  
des individus.

Centre de formation  
professionnelle  

et de promotion agricole 
d’Angers

Bénéficiaires :
CAPA productions

 horticoles 
et travaux paysagers

Les Objectifs
• Maîtriser les savoirs de base 

en mathématiques et en expression.
• Mieux organiser son travail :

être plus autonome.
• Apprendre à apprendre, à retenir, 

à rechercher des informations.

Le contexte
 Pour faire face 
à l’hétérogénéité de plus 
en plus importante 

des groupes 
(stagiaires de la formation continue  

ou apprentis) et face aux difficultés 
croissantes dans l’acquisition  
des savoirs de base 
(lire, écrire, compter, communiquer),  
les formateurs ont souhaité travailler 
sur l’individualisation des parcours  
de formation.
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L’action
Suite à un entretien individuel pour chacun 
des apprentis, à des tests de pré-acquis 
ou de positionnement, les apprentis peuvent bénéficier 
d’un parcours individualisé selon leurs objectifs 
et leurs besoins.

Outils 
Un contrat de formation individualisée avec parcours, 
planning de formation et fiche de travail.

Les points-clés 
Une intégration du fonctionnement du centre de res-
sources (CdR) à chaque niveau :
- au niveau du formateur : interventions 
en complément des accompagnateurs permanents 
du CdR,
- au  niveau de la classe : prévision lors 
de la construction des emplois du temps 
pour des regroupements de plages horaires 
d’une même classe ou pour éviter le chevauchement 
de plusieurs classes au CdR,
- au  niveau de l’apprenti : les heures de CdR 
sont définies sur des créneaux horaires identifiés 
dans une ou plusieurs disciplines. Une aide 
aux devoirs est possible après les cours sur 3 soirées.

Les stagiaires et les apprentis peuvent bénéficier 
d’un parcours individualisé selon leurs objectifs 
et leurs besoins, dès le début de la formation, 
mais également en cours de formation suite 
à des entretiens individuels, des réunions de filière 
et  aux conseils de classe. 

Le Centre de ressources est un lieu mais surtout 
une démarche à laquelle participe l’ensemble 
de l’équipe pédagogique dans les locaux du CdR, 
en classe, sur une aire de travaux pratiques…

Le responsable du CdR organise, formalise 
les parcours et le suivi des apprenants. 
Des formateurs experts interviennent 
dans l’accompagnement, mais aussi 
dans la création de ressources. Des intervenants 
de structure spécialisée participent également  
à l’accompagnement des apprentis.

L’espace est un lieu propice à l’échange 
et à l’entraide : les apprenants travaillent 
en interaction et mutualisent 
leurs connaissances.

Deux types de publics bénéficient des parcours 
individualisés en CdR avec des profils  
différents : les BTS, niveau plus élevé et public 
autonome, et les CAPA pour lesquels le CdR est 
avant tout un lieu de sociabilisation. 
Les publics ne sont pas mélangés.

Contact mail
nathalie.lefranc@educagri.fr

Les conditions
de la réussite
Ce dispositif renforce l’appui des enseignants sur la structure CdR 
ainsi que les compétences pédagogiques du responsable CdR.

Le CdR de son côté contribue à faire évoluer les pratiques  
des enseignants en invitant à une individualisation  
et un accompagnement des élèves les plus en difficulté. 

L’efficacité de ce fonctionnement est étroitement liée à la capacité 
de concertation entre les enseignants (incluant le responsable 
CdR) dans une démarche collective d’accompagnement.  
Le dispositif y gagne ainsi en cohérence et en lisibilité du point  
de vue de ses différents usagers.

Les freins
• Appropriation lente de la démarche 
par un certain nombre de formateurs 
au début de l’action.
• Démarche qui exige des moyens 
importants (humains, ressources).
• Un investissement en temps important.

Les leviers
• Formation de l’ensemble des personnels 

(pédagogie différenciée 
et individualisation).

•  Financement important 
du Conseil régional.

•  Heures allouées en accompagnement 
sur l’expertise permettant un travail 

d’appropriation et d’implication.

Bilan & perspectives
Bilan plutôt positif. Sur 70 parcours, 
25 % des apprentis sont concernés 

par un parcours individualisé.

Un projet d’agrandissement est en cours 
pour permettre à un plus grand nombre 

de jeunes de bénéficier  
de cette démarche.

C,est possible !
A chacun son parcours…  

Le regard 
d’un chercheur
L’une des justifications de 

l’individualisation et l’un de ses 
effets les plus puissants, notam-

ment pour ceux qui éprouvent 
des difficultés, tient à ce qu’enfin, 

ils se sentent effectivement pris en 
compte, pris en charge, que ce avec 

quoi ils se débattent semble pouvoir 
être compris. 

Les élèves, apprentis, stagiaires 
peuvent se sentir concernés par 
leur apprentissage, par ce qu’ils 

doivent apprendre et par  
l’enseignement. 

Etablissement public local  
d’enseignement et de formation 

professionnelle agricole  
Jules Rieffel – Saint-Herblain

Porteur de projet : 
le directeur du Centre  

de formation d’apprentis
Bénéficiaires :

Essentiellement apprentis, 
adultes en formation continue, 

plus rarement lycéens

Les Objectifs
En cohérence avec les objectifs généraux de la structure :

• Insérer des apprentis en grande difficulté dans la vie 
professionnelle et sociale.

• Améliorer les conditions de travail 
( en termes de pédagogie et de relations).

• Diminuer les ruptures de contrat de travail.
Objectifs spécifiques de l’action :

- mettre en place une stratégie de parcours adaptés  
et d’accompagnement des apprenants  

au sein de la structure.
-  maîtriser les savoirs de base en maths et en français.

Le contexte
L’action a été réalisée en 2001 dans un contexte général 
de prise en compte de l’individu et de son parcours 
de formation dans le cadre du Programme national 
d’individualisation  et d’une volonté du Conseil régional 
de développer la qualité dans les Centres de formation 
d’apprentis. Les éléments déclencheurs de l’action :
• la prise en compte nécessaire des particularismes  
du public : validation des acquis en apprentissage,  
dispense d’unités capitalisables, contrats de for-
mation en un an, publics en grande difficulté,
• les difficultés rencontrées par les équipes 
en termes de pédagogie face à une grande 
hétérogénéité,
• des raisons conjoncturelles : réorganisation 
d’une formation en agroalimentaire avec  
un système d’entrées/sorties permanentes.
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L’action
Déroulement de la remédiation 

Les stagiaires passent les tests avant l’entrée 
en formation (tests maths – français) par filière 
(Industrie ou Bâtiment-Environnement) communs 
à l’ensemble des organismes de formation du bassin 
de formation–emploi (ces tests élaborés par les APP 
(Ateliers pédagogiques personnalisés) 
ne sont pas la propriété du CFPPA qui dispose 
uniquement des supports papiers). 

Dans ces tests, chaque série d’exercice correspond 
à une thématique, par exemple : division, résolution 
d’une équation du 1er degré.

Des parcours individuels sont préétablis par le profes-
seur de la matière (Français, Mathématique),
dans un livret de prescriptions (suivi) nominatif (sur 
une période donnée).
Le rôle de l’animateur CDR est de proposer des solu-
tions et des outils (inventaire de ressources possibles) 
à l’enseignant ou au formateur qui ensuite élabore les 
parcours de remédiation en fonction des résultats ob-
tenus aux tests de positionnement par les stagiaires 
dont il est responsable. 
L’animateur CDR prépare le matériel, accompagne, 
encadre, aide à la compréhension si besoin et fait 
émarger la séquence aux stagiaires une fois celle-ci 
terminée.
L’enseignant vérifie la progression et corrige.

Contact mail
eddy.palin@educagri.fr

Les Objectifs
Valoriser les heures CdR 

• Faire une remise à niveau dès l’entrée 
en formation sur la base des tests passés  
par les stagiaires. 

• Améliorer les pré-requis en mathématiques  
et français pour une meilleure efficacité 
des cours et éviter les sorties de formation 
prématurées.

• Contribuer à l’insertion sociale et scolaire 
(notamment pour les plus bas niveaux).

Les conditions
de la réussite
Le CdR devient un outil  qui va faciliter l’autoformation.

La dimension relationnelle avec un accompagnateur (animateur CdR)  
est primordiale dans ce dispositif d’autoformation. Il permet de renforcer 
laposture d’accompagnateur, qui formalise, aide, guide, suit et évalue  
régulièrement les acquis avec l’apprenant. Cette modalité présente  

l’avantage d’engager l’apprenant dans le processus en lui donnant  
l’opportunité de le piloter. 

La supervision de l’accompagnateur facilite  
la prévention d’une démobilisation qui pourrait 
être liée à ce processus.

Le dispositif proposé ici souligne l’importance d’un lien 
avec les enseignants qui ne soit pas exclusivement pédagogique.

Les freins
• Ressources pas toujours adaptées ou mal connues.
• Du point de vue des stagiaires, manque de relation 

entre les prescriptions, les tests et le programme de formation.
• Manque d’échange entre l’animateur CdR, les enseignants 

et les stagiaires pour permettre au stagiaire de faire le lien 
entre la remédiation et la formation.

•  Difficulté de réaliser et de faire réaliser par les formateurs 
des tests pré-requis dans d’autres matières 

que les maths et le français.
• Degré d’adhésion inégal des  intervenants du CFPPA. 

• Manque de temps pour améliorer le système et abonder  
la plate-forme (passer des outils papiers aux  outils numérisés).

Les leviers
• Un nouvel animateur 
CdR formé à la formation 
ouverte et à distance  
et bon informaticien.
• Stagiaires motivés.
• Tests bien construits.
• Labellisation du CdR.

Bilan & perspectives
Le suivi des remises à niveau par les stagiaires dépend 
beaucoup de leur motivation et de leur information 
sur la plus-value du dispositif. Globalement, les stagiaires 
motivés et conscients de leurs lacunes sont satisfaits.

Même si l’adhésion à la remise à niveau est meilleure d’année 
en année et que le dispositif et les outils s’améliorent, 
les stagiaires n’identifient pas toujours le lien entre la remise à niveau 
et les cours suivis : une présentation des résultats aux tests 
et des points à travailler est nécessaire. 

Globalement, plus d’échanges et de temps entre les enseignants et l’animateur 
CdR permettraient de mieux cibler les thèmes du parcours en fonction
des besoins (gestion des priorités) et d’étendre la remise à niveau à d’autres 
thématiques que les maths et le français. Les financements du Conseil régional 
ne sont cependant pas suffisants pour permettre la création de ressources 
de remise à niveau en autoformation dans l’ensemble des matières 
scientifiques de base.

En point négatif, il n’existe pas de bilan avec les stagiaires sur leur parcours 
d’autoformation, pas d’évaluation finale de l’effet de la remédiation.
Il n’existe pas de retour d’information sur les réalisations au CdR : 
fonctionnement, résultats, améliorations…

Le dispositif est toujours en place en 2008/2009 après une période 
d’ajustement en début d’année suite à un changement d’animateur.

 accompagnée
Auto-formation

Le regard 
d’un chercheur

L’autoformation est mise en 
place, mais il a manqué l’accom-
pagnement, autrement dit de la 

présence et du guidage. 
Mais il a manqué aussi le guidage 

concernant ce qui doit être visé, 
travaillé par chaque apprenti en lien 

avec les enseignements, 
pour constituer 

une vraie remise à niveau. 
Comme le montre 

l’action précédente,  
l’individualisation suppose 

que les apprenants
 ne se sentent 

pas seuls !

Centre de formation professionnelle  
et de promotion agricole de Douai

Porteur de projet : 
Eddy PALIN,

animateur du centre de ressources
Bénéficiaires :

30 stagiaires par an

Le contexte
L’action se situe dans un double cadre institutionnel : 
la mise en œuvre du Plan régional d’individualisation 

par le Conseil régional et un projet 
de labellisation du CdR.

Les éléments déclencheurs de l’action :
- le profil des stagiaires du CFPPA : ils ont un projet pro-

fessionnel bien défini, une grande motivation, 
des niveaux scolaires très hétérogènes avec une sortie 

du système scolaire depuis longtemps. 
Une formation diplômante sur un an n’est pas assez 

longue pour revenir sur les bases 
(français et mathématiques notamment).

- l’exploitation insuffisante du CdR : le CdR existe, cha-
que groupe de stagiaires disposent déjà 

dans son emploi du temps de plusieurs créneaux CdR, 
mais les stagiaires s’y « ennuient » et les tests 

de positionnement à l’entrée sont peu exploités.
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Etablissement : 
Pôle de Formation 

Na’Thuré Végétal
Personnes contact : 

Jean-Michel Bregeon, proviseur ; 
Sandrine Tauziet, CPE

Bénéficiaires :
Elèves et apprentis

L’action
Les points-clés
 - Mise en place d’un dispositif d’accompagnement des jeunes 
entrant en seconde ;
- Modification de l’organisation « classique » de l’EPL pour 
mettre en place un dispositif d’individualisation mutualisé et 
favoriser 
la présence sur l’exploitation ;
- Développer un espace numérique de travail pour favoriser 
le lien avec les familles ;
- Valoriser  les compétences extrascolaires.

Les outils
- Développer des temps de concertation : 1 h de concerta-
tion hebdomadaire (équipe pédagogique élargie) ;
- Prévoir des temps de « rupture » du rythme : 
• 5 EDT par an,
• Jeudi après-midi « sans classe », élèves de seconde 
et de première,
• Bureau d’aide rapide le midi et en journée 
(permanences d’enseignants),
• Etudes méthodologiques (un soir par semaine, 
encadrées par un enseignant),
• Café-psy une fois par mois (un éducateur 
et une psychologue en soirée, groupe de parole).
- Individualiser les parcours : 
• Adultes référents en seconde (1 pour 5 élèves),
• Centre d’accompagnement individuel 
(fonctionnement semblable au CDR),
• Groupe adulte relais et permanence d’écoute.
- Professionnaliser : 
• Valorisation des compétences (livret expérimental 
de compétences),
• L’exploitation, support de formation : les élèves sortent 
de cours en fonction de la météo pour assurer 
les travaux de l’exploitation.
- Favoriser le lien avec les familles : 
• Accès aux notes et au cahier de textes par internet, 
liste de diffusion par mail.

Valorisation de l’action
- Bilan en conseil de classe, notification 
avec les bulletins ; 
- Travail sur le Web Classeur 
(livret expérimental de compétences) ;
- Tournage d’un film sur les dispositifs.

Contacts mail
jean-michel.bregeon@educagri.fr
sandrine.tauziet@educagri.fr

Les Objectifs
- Réorganiser l’EPL pour favoriser la réussite de 

tous en proposant un parcours individualisé ;
- Favoriser l’insertion des jeunes 

en professionnalisant les parcours et en valori-
sant et développant leurs compétences.

Les conditions
de la réussite
Au-delà des aménagements mis en œuvre pour que l’école s’adapte 
aux rythmes d’apprentissages des élèves, se dégage de ce projet 
la volonté d’une prise en compte de la personne dans ses autres 
dimensions. 

Il s’agit là d’un exemple de dispositif cherchant à dépasser les seules 
considérations pédagogiques pour embrasser plus largement 
les dimensions éducatives. 

Ce dispositif suppose une grande souplesse dans la gestion du 
fonctionnement de l’établissement, aussi bien au niveau des ressources 
humaines et de la logistique quotidienne que dans le déroulement 
des rubans pédagogiques des différentes formations. 

Un tel projet, s’il est source de richesse pour les élèves et apprentis 
induit forcément un ensemble de tensions quotidiennes.
Il n’est jamais aisé de trouver un équilibre...

Les freins
Difficulté à gérer l’emploi du temps

Tout est à créer pour toute nou-
velle organisation

 (Espaces numériques de travail)
Gestion des absences 

des collègues le jeudi après-midi. 
Besoin en salle très important

Difficulté à faire profiter 
tous les élèves de ces dispositifs, 

y compris les « bons » élèves
Adaptation du cadre légal

Les leviers
Cohésion et dynamisme 

des équipes
Jeune de plus en plus « acteur » 

de sa formation
Organisation globale vie scolaire/

pédagogie : gestion du jeune 
de 7 h à 22 h

Travail en réseau entre EPL 
du département

Prise en compte du jeune 
dans sa globalité

Prise en compte des difficultés 
des jeunes au plus juste

sans classe

Le regard 
d’un chercheur

Vers un temps redistribué 
Pour les élèves, comme 

pour les éducateurs, on peut faire 
le constat que la classe prend 

du temps (prend tout le temps, 
ou prend trop de temps). Ce projet 

vise à reprendre du temps à la classe 
pour faire ce que ne peut pas faire 
la classe. Temps, espaces, activités 

sont modifiés dans ce projet
 et sont modifiés en relation les uns 

avec les autres. Si les rythmes et 
les temps sont changés, ils sont aus-

si, en quelque sorte, redistribués 
hors de la classe vers des espaces 

d’activités différentes : espaces 
du travail professionnel, 

du travail scolaire, de l’inti-
mité des relations d’aide, 

espaces individuels ou 
collectifs. 

Vers des temps 

Le contexte
Accueil  de publics 
de plus en plus hétérogènes, 
limites du face à face, 
d’où la nécessité
d’individualiser 
les parcours et de faire 
« différemment ».

Bilan 
& perspectives

- Bonne adhésion des jeunes et de leurs familles 
ainsi que de l’équipe éducative

- Trouver le moyen de pérenniser les actions 
en les intégrant dans les modes de fonctionnement 

- Construire les ateliers en fonction 
des demandes des jeunes 
- Développer l’intégration 

du Centre de Formation des Apprentis 
- Continuer à développer le lien 

avec le monde professionnel 
- Développer un espace numérique de travail
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Dispositifs
Patrick Mayen, AgroSup Dijon, EDUTER Recherche 

Quand on parle de dispositif, on parle d’abord 
ici d’ensembles organisés qui dépassent le ca-
dre d’un seul établissement. Il est vrai que la 
comparaison avec des « actions » plus localisées 
qui composent un grand nombre de fiches des 
autres parties, met en évidence certains avanta-
ges des dispositifs : 

- ils représentent avant tout une masse cri-
tique, pour négocier et obtenir des condi-

tions de réalisation, pour mutualiser des 
moyens et notamment pour assurer une coordi-

nation et disposer d’expertises. Masse critique aus-
si pour prévenir les interruptions de financement 
et de soutien, telles que les vivent cruellement les 
établissements qui ont bénéficié d’opportunités 
trop éphémères, comme on le constate dans plu-
sieurs bilans des actions précédentes.

-  ces dispositifs sont conçus pour la durée et dans 
la durée. Comme nous l’avons déjà souligné, lors-
qu’il faut s’attaquer à des problèmes nouveaux et 
trouver et mettre en place des solutions pour des 
difficultés récurrentes, tout ne peut pas se faire 
en une année. Or, la démotivation peut très vite 
survenir. Les dispositifs prévus dans la durée pré-

sentent le double avantage de prévenir cet effet 
de démobilisation et de constituer un cadre d’en-
gagement qui soutient, même lorsque tout ce 
qui était espéré n’est pas encore au rendez-vous.

- l’effet d’encouragement est donc essentiel. 
Comme le montre le dispositif régional limousin 
d’accompagnement des jeunes, ou le disposi-
tif pour les publics « dys », il constitue une sorte 
d’espace stimulant et protecteur, capable d’assu-
rer la valorisation et la reconnaissance vis-à-vis 
des différents partenaires. C’est de nature à légi-
timer l’action. 

En effet, on pourrait avoir tendance à oublier 
qu’un professeur, un formateur ou un éducateur 
ressentent des craintes, éprouvent des doutes 
au moment de se lancer dans des activités nou-
velles, d’autant plus redoutées qu’elles s’écartent 
des fonctions éprouvées. Tous attendent que ce 
qu’ils font soit reconnu. Etre engagé dans un dis-
positif dans lequel d’autres sont aussi engagés 
dans la résolution des mêmes problèmes, aux-
quels on peut se référer et faire appel, avec qui 
on peut analyser les résultats obtenus produit un 
effet puissant de soutien.

Bl
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- L’effet ressources est très lié à l’effet d’encourage-
ment. Les ressources, comme pour les élèves, ne 
sont pas seulement constituées d’informations, 
de documents, d’outils. Elles sont aussi consti-
tuées par l’exemple des autres, par les échanges 
de manières de faire et de moyens pour le faire. 
Elles sont constituées par le recours possible à 
de l’expertise et c’est une caractéristique des dif-
ficultés scolaires et non scolaires que de relever 
d’expertises différentes et pointues. Enfin, les 
ressources sont aussi constituées par la possibi-
lité de s’appuyer et de faire appel à un dispositif 
d’appui et d’accompagnement, et par la possibi-
lité de se former. 

- Un grand nombre d’actions et de dispositifs 
soulignent ainsi l’importance de construire et de 
bénéficier de partenariats et de réseaux. Outre les 
effets que nous venons d’évoquer, on constate 
que l’ouverture à des partenaires produit un effet 
de décentration et de soulagement. Les difficul-
tés et problèmes ne sont pas vécus dans un mon-
de refermé qui imagine parfois qu’il est à part. On 
découvre que les difficultés sont le lot commun, 
celles des élèves et celles qu’on éprouve à affron-
ter. Il est possible de contribuer à les prendre en 
main, sans culpabilité ni crainte, puisque d’autres 
le font. C’est aussi une manière d’ouvrir les éta-
blissements.

- On retrouve dans ces dispositifs une caractéristi-
que à la fois évidente et surprenante : les acteurs 
des établissements s’investissent d’autant plus 
qu’ils sont engagés dans des actions dans les-
quelles ils ne sont pas seuls. Ce qui est vrai pour 
les élèves qui ont besoin de soutien est vrai pour 
tous ceux qui œuvrent au soutien. Ils ont besoin 
d’être soutenus. Ils ont besoin de ne pas être 
seuls. Besoin prend ici son plein sens, ce n’est pas 
un supplément d’âme qui est attendu. On peut 
parler d’un besoin vital de soutien. 

Comme nous l’avons souligné en introduction, 
les difficultés des élèves créent des difficultés et 
deviennent les difficultés des personnes qui en 
ont la charge. Mettre en place des actions et des 

dispositifs pour traiter avec succès les difficultés 
scolaires et proposer du soutien exige de dispo-
ser soi-même d’un soutien. 

10 questions réponses sur les DYS , FLA

http://www.handimobility.org/blog/wp-content/

plugins/downloads-manager/upload/10questions_

langage.pdf

Document sonore :

http://www.creteil.iufm.fr/ressources/audiovisuel/

les-amphis-de-lash/2005-2006/les-situations-de-

handicap-et-lecole-inclusive/

La loi « pour l’égalité des droits et des chances, 

la participation et la citoyenneté des personnes han-

dicapées » du 11 février 2005 apporte des évolutions 

fondamentales pour répondre aux attentes 

des personnes handicapées.   

http://www.handiplace.org/info.php?page=333

Lasserre Jean-Pierre, Les Dys –, Ortho Edition, 2006

Les troubles du langage et des apprentissages. Réadaptation, 

n° 527 (revue) Paris : ONISEP, février 2006, 60 pages

Procédures d’accueil dans un établissement 

d’enseignement agricole, des élèves et étudiants

 de l’enseignement supérieur court en situation 

de handicap - Note de service DGER/SDPOFE/N2008-

2108, 10 septembre 2008

Solere-Queval Sylvie, L’école inclusive : Les amphis pour 

l’adaptation et l’intégration scolaires (Quelles postures 

pour l’école face à la diversité des élèves ? - Comment 

faire une école pour tous ? Insertion, intégration, 

inclusion)

Repérage et prise en charge pédagogique 

Apprentissage de l’anglais Ingrid PAULSEN, 

Professeur d’Anglais

http://dys.enfa.fr/index.php?menuaction=bookmarks.

ui._list&start=0&bm_cat=10

DEHAENE STANISLAS, Les neurones de la lecture.

 Odile Jacob, 2007

Dispositif ROC : repérage orthographique collectif. 

Cogni-sciences 

http://www.cognisciences.com/article.php3?id_

article=42

Cet outil, à destination des enseignants, a pour 

objectif de repérer les élèves en difficulté 

d’identification des mots de lecture. Afin de rendre 

aisé ce repérage, les équipes des laboratoires

 de recherche, les médecins et enseignants 

des académies participant au projet, ont choisi une 

modalité de repérage écrite collective (classe entière) 

qui permet à l’enseignant en moins d’une demi-heure 

d’identifier les élèves de sa classe en grande difficulté 

avec la langue écrite ( lecture, orthographe).

Groupe de recherche formation sur la dyslexie -iufm Alsace 

Accompagner des élèves dyslexiques au sein 

d’une classe hétérogène : des exemples de consignes 

et d’évaluation dans toutes les disciplines  

http://www.alsace.iufm.fr/web/former/formcont/

2nddegre/grf/dyslexie/tout.htm

Les guides pratiques de l’ADAPT

http://www.ladapt.net/e_upload/pdf/

GP-boncommande.pdf

Mazeau MICHELE, Permettre ou faciliter la scolarité 

de l’enfant dyspraxique. Guide pratique de l’ADAPT.

Site de l’Académie de Lyon 

Ce site rassemble les réflexions et propositions 

d’un groupe de travail composé de chefs 

d’établissements et de professeurs de collèges 

du département de la Loire.  

http://pasilyon.free.fr/monographies/Mono06/

42IALoire-2/

Ressources
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Le dispositif
La démarche repose sur les principes de l’individualisation des formations et sur la création de modules pédagogiques for-
malisés dans « des fiches action communes » mais adaptés en fonction de diagnostics réalisés par la communauté éducative 
de chaque établissement.En terme de durée, ce travail collectif se déroule, en principe, sur six années. Les trois premières 
années concernent une première phase visant la définition de méthodologies d’individualisation des formations et la créa-
tion et le test de modules pédagogiques. Elle sera éventuellement suivie d’une seconde phase qualifiée « de généralisation 
expérimentale » de modules et d’activités pédagogiques retenus en fonction de l’évaluation de la première phase.

PHASE 1 : «structuration de processus pédagogiques et élaboration d’outils de conduite de projet 
et supports de dialogue entre les acteurs»
Achevée en décembre 2010 cette première phase a permis de valider une « typologie des actions ADAGJE »  
et a effectivement atteint ses principaux objectifs selon les deux points clés suivants :
1er point : En concordance avec son projet d’EPLEFPA, chaque établissement a atteint au moins 
4 objectifs opérationnels en :
• Formalisant une méthodologie d’individualisation (accueil, positionnement, parcours, tutorat,…)
• Définissant des modules pédagogiques spécifiques à son établissement 
• Produisant des outils ou des supports facilitant la communication et la capitalisation (fiches projets : diagnostic, 
objectifs, méthodes de travail, moyens, évaluation)
•Testant la mise en œuvre des modules spécifiques produits par l’équipe éducative 

2ème point : En prenant appui sur l’animation régionale, chaque étape de structuration du dispositif  
s’est construite selon des principes méthodologiques communs :
• La coordination de démarches d’ingénierie de formation pour expérimenter la structuration d’une méthodolo-
gie d’individualisation des formations et des parcours. Cette approche prévue uniquement en première année, 
s’est déroulée pour presque tous les établissements sur les trois ans, avec des « formations à l’individualisation » 
conduites par le système national d’appui.
• La seconde année, qui devait être consacrée à la définition d’actions individualisées dans chaque EPLEFPA  
avec la mise en œuvre d’actions prioritaires dans le cadre d’un programme annuel validé au niveau régional,  
s’est en fait structurée au rythme de chaque établissement et de chaque équipe éducative sur les trois ans . 
• La troisième année a connu une montée en charge du nombre des actions en prenant en compte l’individu 
dans un cadre ou un contexte individuel et collectif global: « environnement social de l’apprenant,  
performances scolaires, ressources internes et externes à l’EPLEFPA, stratégies pédagogiques,…. ».

PHASE 2 : dite phase d’expérimentation 2011- 2013 décidée en comité de pilotage régional : le protocole  
est structuré sur la base de l’évaluation de la première phase. La validation des pratiques des équipes  
éducatives sert de support à la mise en œuvre d’un processus d’individualisation en cohérence  
avec leur projet d’établissement et repose sur la mise en œuvre « de fiches projet ».
Tous les établissements sont engagés dans le dispositif et confirment chaque année leurs intentions et leurs 
projets sur la base d’une convention annuelle en réponse à un appel à projet régional. Ils désignent  
un référent chargé de rendre compte des activités effectives et de l’utilisation des moyens de l’Etat et du FSE.
Un exemple de projet d’individualisation  (2009-2010) dans le lycée agricole de la Creuse (Ahun)  qui repose 
sur la création de deux outils, l’un pour l’apprenant, l’autre pour le tuteur

Objectifs de l’accompagnement
- Mettre en œuvre une pédagogie centrée sur chaque apprenant : identification des obstacles 
ou des représentations erronées, des besoins… 
- Etre à l’écoute de l’apprenant : le mettre en confiance, lui redonner le goût d’apprendre et l’envie de réussir… 
- Aider le jeune dans la construction de son projet professionnel 
- Favoriser l’égalité des chances entre  les filles et les garçons…

Outil pour le tuteur :
Livret du tuteur : Rôles du tuteur - Déroulement du suivi (quand, où, comment) - Evaluation 
du suivi à l’aide d’une grille de repérage - Professionnalisation des référents/tuteurs à la conduite 
d’entretien - Réalisation des suivis - Analyse des difficultés rencontrées - Limiter les freins  
pour les apprenants en difficulté - Bilan trimestriel avec l’équipe pédagogique

Outil pour l’apprenant :
Livret de suivi individuel : Présentation de l’élève (centres d’intérêt, projet personnel) - Sa vie dans 
l’établissement - Son parcours scolaire et professionnel - L’évaluation parentale - Son comportement 
au cours de l’année - La fiche rencontre tuteur - Nomination d’un référent par apprenant
Entretien individuel avec le référent 1 à 2 fois par trimestre (30 min à 1h par entretien)

Contacts mail
 michel.vazeix@educagri.fr

 et d,accompagnement global 
Actions du dispositif d,accueil 

Région Limousin
Direction régionale de l’alimentation,  

de l’agriculture et de la forêt -  
Service régional de la formation  

et du développement CRIPTAL
Porteurs de projet : Michel Vazeix, 

délégué régional à l’ingénierie 
de formation - Limousin

Isabelle Thomas, chargée 
d’insertion en Limousin

Le contexte
Le dispositif trouve son origine dans une demande de la direction de l’établissement d’enseignement 

agricole de Saint-Yrieix la Perche auprès de la DRAAF Limousin. L’argumentation de l’EPLEFPA por-
tait sur les difficultés de prise en charge de besoins d’une grande variabilité pour des publics 
de plus en plus diversifiés. 

Alors que les qualités pédagogiques et de remédiation dans l’enseignement technique sont souvent mises 
en avant sans pouvoir réellement les caractériser, il proposait de faire de la lutte contre le décrochage scolaire
une priorité. 

Très vite, tous les établissements publics de la région Limousin se sont reconnus dans cette demande et ont 
souhaité s’engager collectivement dans un travail structuré sur la question de « l’accueil et de l’accompagnement 
des apprenants ». Il s’agissait également de vérifier les possibilités de valorisation des pratiques éducatives déjà 
présentes dans l’enseignement agricole. Un travail d’ingénierie de formation était nécessaire pour trouver 
des supports d’échanges entre les membres des équipes éducatives ou pour communiquer entre 
les établissements et échanger entre les acteurs de l’enseignement agricole ou avec des partenaires 
(de l’Education Nationale en particulier).

L’écoute des établissements par l’Autorité Académique va se concrétiser par la commande d’un travail d’ingénierie 
de formation confié au Délégué Régional Ingénierie de Formation (DRIF) fin 2006 dont l’objectif de structuration 
d’un dispositif reposait sur la réalisation d’un diagnostic sur les pratiques des équipes éducatives afin pouvoir 
définir des outils de formalisation et de capitalisation des actions étudiées. De ce diagnostic régional partagé 
est né le dispositif « ADAGJE » qui prend appui sur les actions d’insertion et d’égalité des chances conduites 
au niveau régional dans une concertation permanente avec les établissements et des partenaires comme 
le Rectorat de l’académie de Limoges. 

Un second travail « de faisabilité et d’ingénierie financière » permettra ensuite de rationnaliser les moyens né-
cessaires au dispositif et de trouver un cofinancement dans le cadre du Fonds Social Européen (FSE) auprès de la 
DIRECCTE Limousin pour en assurer la faisabilité sur deux périodes de trois ans.

Les Objectifs
A partir de la demande des établissements, 

une méthodologie de travail reposant 
sur « l’individualisation de la formation» 

est maintenant élaborée et validée dans tous 
les établissements. Des « projets » sont 

stabilisés, et le suivi du dispositif est assuré 
par un comité de pilotage en lien 

avec une animatrice et un animateur présents 
à la DRAAF. Dans la seconde phase 2011-2013 
le dispositif visera à dynamiser des initiatives 

constatées dans la première phase et à 
confirmer un cadre régional structuré 

et partagé. L’objectif central  vise à élaborer 
un cadre de travail et des productions 

communicables pour faciliter les échanges au 
sein des établissements et avec des partenaires. 

… /…
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Les conditions
de la réussite
Cette approche régionale a le souci d’impliquer l’ensemble des établissements
de la région, sans en privilégier certains au détriment d’autres, en tenant compte 
des contextes spécifiques de chacun. 

Les établissements peuvent d’autant plus aisément s’inscrire dans une dynamique 
de coopération, d’échanges de pratiques, voire à terme, de réseau. 

Au sein de l’établissement, l’action suppose la mobilisation d’une équipe éducative 
d’une taille suffisamment importante pour permettre la pérennisation des acquis 
de l’expérience.

Les leviers
• L’engagement individuel des acteurs 
de la communauté éducative de chaque 
établissement. Ils trouvent ici un cadre 
de reconnaissance et de valorisation 
de l’investissement pédagogique.

• Le réel besoin d’appui aux équipes 
pédagogiques et éducatives dans les démarches 
pédagogiques pour valoriser des outils utiles 
à la gestion de la diversité des publics 
et à la satisfaction de leurs besoins.

• Le besoin des équipes de se concerter  
et de renforcer la mise en œuvre des projets 
d’établissements.

• La compétence pédagogique des équipes
 éducatives engagées dans le dispositif.

Les freins
• La difficulté pour réaliser un travail 

de formalisation de pratiques 
communicables autant à l’intérieur 

de chaque établissement qu’à l’extérieur.

• Les changements importants dans la 
composition des équipes de Direction des 

établissements (au gré des mutations) 
 à chaque rentrée scolaire

• Les impératifs de gestion budgétaire 
et de suivi administratif du travail

 pour justifier de l’utilisation 
des financements de l’Etat et du FSE.

• Une difficulté du SNA d’intégrer 
les initiatives régionales pour les soutenir 

et les valoriser.

Bilan & perspectives
Tous les établissements publics sont engagés dans le dispositif 
et produisent des outils de dialogue et d’échange à tous les 
niveaux (projet d’EPLEFPA, équipes, région, partenaires,…).
Des canevas d’individualisation sont élaborés selon les priorités 
des équipes. 

Les équipes de direction disposent d’un cadre nouveau de concertation et d’animation 
de la pédagogie dans les établissements avec des échanges au niveau régional. 
Les projets réalisés valident l’intérêt l’engagement collectif des équipes dans les actions 
« d’accueil et d’accompagnement des apprenants »  au-delà de la « sphère classe ».
Le dispositif survit aux changements de personnes dans les équipes éducatives 
et aux mutations des équipes de direction ce qui montre à la fois la pertinence 
et le besoin d’un engagement collectif sur les questions de lutte contre le décro-
chage scolaire.

Les établissements travaillent maintenant sur des supports (individualisation, 
fiches projets, …) qui renvoient à différents travaux de recherche en sciences 
de l’éducation dans le domaine « des apprentissages ». Il serait intéressant 
de conduire des actions d’étude et de valorisation des activités développées 
dans le cadre du Système National d’Appui (SNA).

L’hypothèse initiale du projet, est que l’enseignement technique, et en parti-
culier l’enseignement agricole, constitue un espace spécifique de remédiation 
par la combinaison de la didactique des disciplines et de la didactique 
professionnelle dans les situations d’apprentissage.

Si elle se vérifie, il serait alors intéressant de réaliser un travail complémentaire 
d’étude pour identifier comment les approches didactiques se combinent 
effectivement pour donner du sens aux situations éducatives et d’apprentissage. 
Ce travail pourrait certainement aider à comprendre comment la mobilisation 
(ou « la motivation »)  peut se structurer ou se renforcer chez les apprentis, 
élèves ou stagiaires. 

Le contexte (suite)

La réflexion, conduite avec des enseignants ou formateurs et des acteurs très divers de la communauté 
éducative était destinée à produire de la connaissance sur les pratiques. Elle va très vite confirmer que les actions 
déjà conduites dans chaque établissement constituaient informellement des « programmes locaux » d’actions. 
L’addition de ces initiatives locales, sous réserve d’une organisation partagée, pouvait également constituer 
un « programme régional » visant à faciliter l’insertion des apprenants et à lutter contre le décrochage scolaire. 

Dans ce contexte d’écoute et de dialogue, organiser un cadre et des méthodes de travail collectifs pour faciliter 
l’échange, la concertation et la capitalisation d’expériences, pouvait ainsi  prendre forme. Le dispositif régional 
« ADAGJE » est ainsi né de l’analyse pragmatique de l’existant et d’une volonté de valoriser les initiatives 
pédagogiques des établissements d’enseignement agricole de la région. 
Après une première phase d’ingénierie en 2007, la période 2008 – 2010 a porté sur la définition 
de méthodologies d’individualisation des formations et la création et le test de modules pédagogiques. 

La nouvelle période (2011-2013) qui commence porte sur une phase expérimentale de généralisation 
des pratiques comme prévu initialement dans le dispositif pour valoriser les acquis de la première phase.

Le regard 
d’un chercheur

Trois grands atouts, entière-
ment créés par les concepteurs 

du projet sont réunis : la durée (six 
ans), la masse critique en matière 

de ressources, un collectif d’établis-
sements et d’équipes. L’engagement 
des acteurs est supporté et soutenu 

par l’engagement des autres, les 
pratiques sont orientées, validées, 

échangées et reconnues dans et 
en dehors du collectif d’établisse-
ments. Le soutien et l’individuali-
sation sont institués et organisés 

comme des activités légitimes 
et pérennes et non comme des 

initiatives éphémères dépen-
dant des circonstances.
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Le dispositif
Un dispositif avec un partenariat professionnel 
régional 
Ce volet éducatif d’accompagnement vers l’emploi, « 
Actions pour l’insertion » est issu d’un programme régional 
Insertion- Egalité des chances créé en 2007 et comprend  
trois modules d’apprentissage et de sensibilisation : « Les 
ficelles de l’emploi » ; « Découverte des métiers » et « Pro-
fessionnalisation »  à l’attention des publics scolarisés en 
formation initiale et en apprentissage. 

Penser une éducation à toutes les phases d’insertion 
professionnelle du jeune dès son entrée en milieu scolaire 
et l’appliquer sur un cycle de deux à trois ans , c’est ce 
que propose un partenariat d’associations profession-
nelles, d’établissements d’enseignement agricole et leur 
instance académique régionale : la DRAAF/SRFD sous 
la forme d’un dispositif régional qui tient compte d’un 
accompagnement de 72 élèves, apprentis et étudiants 
(de la 3e au BTS ) par établissement. 

Ce dispositif d’éducation est parti de l’idée d’associer 
un nouveau concept éducatif  testé en établissement 
scolaire agricole aux pratiques et savoir-faire des 
professionnels de l’emploi et des métiers des secteurs 
agricoles. 

Durant trois journées de l’année scolaire, 72 élèves et 
apprentis de la 3e agricole jusqu’au BTSA vont quitter 
virtuellement les bancs de l’école pour se « dématé-
rialiser » au sein d’un parcours de recherche d’emploi, 
d’une entreprise de fabrication et de vente de pro-
duits dans le cadre d’ateliers d’immersion  conçus par 
l’Association pour les jeunes en vue d’une insertion 
professionnelle et sociale (AJIPS- St Just en Chaus-
sée -60)  sous le vocable « des ficelles de l’emploi en 
milieu scolaire ».
Sur deux journées complémentaires, ces jeunes vont 
être  mis en situation d’entretiens professionnels , et 
vont approfondir les métiers et les postes qui peu-
vent  leur être accessibles grâce au partenariat et la 
participation de la Chambre régionale d’Agriculture 
(Amiens-80) et l’APECITA  (Délégation régionale 
Nord-Pas-de-Calais/Picardie/St-Laurent-Blangy, 69)

Cette mise en condition de réussite d’une insertion 
professionnelle immédiate ou en devenir ne saurait 
être exhaustive  sans tenir compte également 
d’une ouverture et d’une accessibilité des métiers 
des garçons pour les filles et ceux des filles pour 
les garçons, une lecture affichée également sur les 
cinq journées d’éducation. 

Un double partenariat financier et pluriannuel 
(avril 2008- juin 2011) a été nécessaire pour la réa-
lisation de ce dispositif avec le Conseil régional 
de Picardie (80 %) et le MAAPRAT/DGER (20%)   
pour un  montant total de 191 500 €.

Contact mail
christophe.dempierre@educagri.fr

Les Objectifs
Dans le cadre de la mission Insertion et égalité 

des chances de l’enseignement agricole donnant 
lieu à la mise en place d’un programme d’actions 

pluriannuelles, quatre  axes d’orientation  
ont été retenus à partir de l’année scolaire 2007-2008 

avec une progression souhaitée en terme 
de développement à trois ans.  

Parmi ceux-ci l’un concerne plus directement l’accom-
pagnement vers l’emploi avec pour objectifs : 

• développer en milieu scolaire un véritable parcours 
éducatif d’insertion professionnelle 

et de mise en situation du jeune dans le monde 
de l’emploi, favorisé par l’architecture propre 

à l’enseignement agricole et ses passerelles 
en termes de filières et de formations. 

• lutter efficacement contre le décrochage scolaire 
et les idées préconçues du monde du travail tout en faisant 

valoir les champs du possible pour les filles 
comme pour les garçons.

Les freins
Manque de connaissance de cette action (et de retombées 
collectives) auprès des établissements et donc 1 seul établissement 
positionné en 2008 et 2009).
Forte incertitude quant au renouvellement de ce dispositif aux seuls 
établissements d’enseignement agricole à la rentrée scolaire 2011 
avec un partenariat financier quasi unique du Conseil régional. 

Bilan & perspectives
Près de 2 100 apprenants ont été concernés d’ avril 2008 à septembre 2010 
pour les 3 modules :« Ficelles de l’emploi », 16 établissements ; « Découverte 
des métiers », 7 établissements ; « Professionnalisation », 31 établissements. 
En 2010-2011, 35 établissements sont concernés soit 1 500 élèves . 

Valorisation : Séminaire régional insertion - EDC* en novembre 2010  au LPA 
de la Haute-Somme avec restitution publique, débats inter-établissements, 
associations et institutionnels.
Film/DVD de l’action réalisé avec l’association ZEBULON - sortie/diffusion 
début 2011.

Continuité de l’action : Avec le soutien de la direction de l’Education (Conseil 
régional), cette action a pu être pérennisée jusqu’en juin 2011. Compte tenu  
des retours positifs par les jeunes, enseignants et partenaires associatifs, 
de l’importance croissante des établissements d’enseignement agricole qui veulent 
s’engager dans ce dispositif , les partenariats Région et Etat (MAAPRAT) doivent être 
nécessairement pérennisés. Faute de quoi  avec un seul partenaire financier régional 
engagé, une partie de ce dispositif se reportera  vers l’Education nationale. 

*Cadre PREA  et mission Insertion-égalité en ETEA, politiques publiques contre le décrochage scolaire, 
individualisation et rénovation de la formation professionnelle, guide Apprendre à sa mesure…

les ficelles de l,emploi
Un schéma régional :

Le regard 
d’un chercheur

Ce dispositif d’information et 
d’orientation prend à bras le 

corps les différentes facettes de 
l’information, de l’orientation et de 

l’insertion professionnelle. 
Son originalité réside en plusieurs 
points : c’est un dispositif collectif, 

vécu par tous, conçu comme un dis-
positif éducatif, c’est-à-dire exigeant 

et encadré, de découverte et d’ap-
prentissages concrets. Il prend en 
compte le fait que s’orienter dans 
sa formation et dans le monde du 

travail suppose connaissances 
et compétences et que celles-

ci supposent un apprentis-
sage organisé.

Région Picardie
Porteur de projet : 

Christophe Dempierre
Direction régionale  

de l’alimentation,  
de l’agriculture  

et de la forêt / Service  
régional de la formation  

et du développement

Le contexte
En région Picardie, le chômage des jeunes atteint 22 % de l’ensemble  
des demandeurs d’emploi et 15 % des demandeurs de longue durée. 
Il est supérieur de plus de 4 points au niveau national. Parmi ces jeunes, 
nombreux sont ceux qui ne disposent pas d’une qualification leur permettant 
d’optimiser leurs chances de trouver un emploi et particulièrement ceux 

qui ont quitté le système de formation initiale sans solution.

A titre d’illustration, les « sorties sans qualification »  du système scolaire, 
concernaient encore 9,6 % de la population en Picardie en 2005 

contre 5,5 % au niveau national. En 2006, le taux de sorties 
sans qualification en Picardie était de 7,9 %.Les réflexions du groupe 

projet initié conjointement par le Préfet de la région Picardie 
et le Président du Conseil régional sur « l’accompagnement des jeunes 
à la qualification et à l’emploi », ont montré la nécessité de renforcer à la fois la lutte 
contre les sorties sans solution et l’accompagnement vers la qualification 
et l’emploi des élèves en proposant une démarche commune aux acteurs de 
l’éducation et de l’orientation pouvant être déclinée sur les territoires de la Picardie.

Les conditions 
de la réussite
La démarche proposée 

aura un impact d’autant 
plus important qu’elle 

répond aux attentes et 
questionnements 

d’un apprenant qui 
a trouvé un sens 

à sa formation, 
ou qui s’inscrit déjà dans un 

pré-projet professionnel. 
Celui-ci se positionnera 
d’autant plus aisément 

dans une quête construc-
tive et personnalisée 

d’informations.

Les leviers
Accord cadre du 8 septembre 2009 relatif au « dispositif 

d’accompagnement vers l’emploi et l’insertion professionnelle 
des élèves de l’Académie d’Amiens » établi et signé entre 

le Préfet de la Région Picardie, le Recteur de l’Académie 
d’Amiens, le Conseil régional de Picardie, la DRAAF de Picardie, 

le Pôle emploi et l’Association régionale des Missions locales 
et PAIO de Picardie , reconnaissant notamment le programme 

et l’action de l’enseignement agricole picard 
Le positionnement des Cellules insertion médiation écoute 

(CIME) , relais d’accompagnement individuel et collectif mis en 
place progressivement depuis 2004 en EPLEFPA,  permet un 

suivi individualisé des apprenants et complète le dispositif en 
terme d’orientation et de suivi du projet professionnel du jeune. 
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Le dispositif
Points clés 
- Le Groupe d’animation et de professionnalisation (GAP) DYS
Des formations :
Depuis janvier 2010, 17 stages dans le cadre des Plans régionaux de formation
12 formations sur site à la demande des établissements
Des journées pour les assistants de vie scolaire dans 3 régions
2 stages de 3 jours par an dans le cadre du Plan national de formation
Participation aux stages organisés pour les personnels infirmiers.
Des ressources : 
Prise en charge des publics « dys » en classe de mathématiques 
Guide pour l’aménagement aux examens des publics « dys »  à l’usage des chefs 
d’établissement, des équipes éducatives, des membres de jury… 
Films, interview d’un élève dys de 1ere STAV, film sur la fluence en lecture 
et  sur l’utilisation du livre audio pour les « dys »  
Un kit « ressources » pour les membres du GAP intervenant en formation.
Une expérimentation : 
Sur le repérage et le suivi des élèves et apprenants 

- Le réseau DYS : 
Les membres du réseau « dys » (499 en avril 2011) sont des enseignants, 
des membres des équipes éducatives (CPE, proviseurs, surveillants, infirmiers, 
auxiliaires de vie scolaire). Formés sur les troubles « dys »,  ils souhaitent
 participer à la sensibilisation de leurs collègues sur la prise en charge 
des publics « dys ». A l’écoute des besoins des établissements dans ce domaine, 
ils contribuent à la production de ressources par leurs questionnements 
et leurs échanges via la plate-forme « dys ».
Journées « dys », actions de sensibilisation dans les établissements 
des membres du réseau.
Co-réalisation des « fiches techniques » du réseau « dys » : niveau A2 
en langues, le matériel informatique, les secrétaires aux examens,  
aménagements pédagogiques : les bonnes pratiques pour des élèves 
dyslexiques, dyspraxiques, dyscalculiques, dysphasiques.
Participation à la rédaction du « guide d’accompagnement  pour la prise en 
charge des élèves présentant des troubles d’apprentissage, dans le cadre du 
projet EAP (accompagnement des publics) mis en place en région Rhône-Alpes  
http://www.calameo.com/read/0005447682c6819849711
Réalisation d’une étude sur la prise en charge des « dys » en Ecosse.
Les outils
Une plate-forme en ligne http://dys.enfa.fr
Accès à une bibliothèque, un espace forum et une liste de liens internet 
Des fiches techniques - Kit GAP - Films
Valorisation de l’action
Participation à des journées d’études et des colloques 
Organisation d’un séminaire GAP à l’ENFA
Publication d’un fascicule de présentation du GAP
Articles : Revue de l’IREM n°84, 2011, Revue de l’Adaptation n° 55, 2011,
Bulletin du CRERA (CFA Midi Pyrénées),
Rapports d’études 
Outils multimédias adaptés pour les troubles spécifiques des apprentissages 
http://www.apedysmidip.fr/images/etudeinfomultimedialb-1.pdf
Etude comparative de la prise en charge des publics dys en Ecosse et en France).
http://www.calameo.com/read/
0005628363b69562635bb?authid=7R0QB2oAvI7d
Communication régulière d’informations via des listes de diffusion 
et des conférences sur mélagri « veille » :  nouveautés, 
textes réglementaires, actualité,  bibliographique, rapports d’études

Contact mail
laetitia.branciard@educagri.fr

Les conditions
de la réussite

Les équipes enseignantes se sentent souvent démunies 
pour aider les élèves « dys ». S’il n’existe pas de réponses 

pédagogiques univoques à tous les maux sous-tendus derrière ce terme, 
il est d’autant plus important de pouvoir favoriser les échanges 
de pratiques et d’expériences, et de montrer la multiplicité 
des possibles. 

Seront valorisées les pratiques qui ne pénalisent pas les autres élèves, 
et qui ne conduisent pas à « pathologiser » l’élève atteint de troubles 
d’apprentissage, à le discriminer.

Les freins
Manque de disponibilité des enseignants  
et des personnels des équipes éducatives 

(besoin d’heures de décharge).
La mise en œuvre des aménagements aux 

examens et des évaluations certificatives 
(disparité entre les régions, besoin 

de formation et d’heures de décharge 
pour le secrétariat, de locaux…)

Les leviers
Les membres du réseau de plus en plus 

nombreux  et très impliqués : à la fois 
caisse de résonance des besoins dans 
ce domaine et démultiplicateurs dans 

leurs établissements.
Des régions en appui au réseau puis au 
GAP avec l’octroi de décharges horaires 
à quelques enseignants pour mettre en 

place le repérage et le suivi des élèves 
« dys » dans leur établissement.

Bilan & perspectives
Une montée en compétences des membres du GAP

Une implication plus importante dans certaines régions peu 
sensibilisées

De nouvelles ressources
Une action mieux reconnue nationalement.
Les articles produits dans des revues scientifiques sur la prise en charge des 
publics dys, l’expérimentation menée actuellement sur le repérage et le suivi des 
publics dys dans des établissements et la participation au colloque « Les troubles 
du langage écrit : de l’enfance à l’âge adulte en 2012 » à Toulouse, montrent que 
la dimension « recherche » est prise en compte dans notre développement.

et troubles « dys »
Difficultés d,apprentissage

Le regard 
d’un chercheur

Vouloir agir sans savoir 
comment le faire, engendre 

découragement et culpabilité. 
Aider les élèves et les apprentis 

dans le cas de troubles spécifiques, 
suppose de disposer de ressources 
solides pour le faire mais aussi d’un 

accompagnement pour se risquer 
et se réassurer dans des pratiques 

différentes. Comment repérer la 
nature des difficultés ? Comment 

agir avec ces troubles de la lecture 
et de l’écriture qui exigent des 

modalités d’intervention spéci-
fiques ? Comment trouver un 

appui compétent pour s’y 
risquer ? 

 Ecole 
nationale  

de formation  
agronomique 

Toulouse

Porteur de projet : 
Laetitia Branciard

Le contexte
La loi du 11 février 2005, fondée sur l’accessibilité des apprentissages pour tous et la reconnaissance 
de chaque élève, oblige tous les acteurs de l’institution scolaire à prendre en compte les besoins 

éducatifs des élèves en situation de handicap. La dyslexie et les troubles « dys » associés sont à l’origine 
de nombreuses difficultés d’apprentissage en milieu scolaire et professionnel. 8 à 10 % des enfants 

et adolescents d’âge scolaire sont concernés ; près de 20 % dans l’enseignement professionnel agricole. 
En charge de la mission de formation des acteurs de la communauté éducative, l’ ENFA (Ecole nationale 
de formation agronomique - Toulouse) organise des actions de formation pour les enseignants quelles que soient 
leur discipline et personnels de l’équipe éducative, pour repérer les signes d’alerte, être informé des prises 
en charge spécialisées, et surtout construire des réponses pédagogiques diversifiées et adaptées. En 2006, à partir 
de cette expérience en formation, l’ENFA a constitué un réseau « dys » pour permettre aux enseignants
sensibilisés d’échanger sur leurs pratiques et de mutualiser des ressources. 
Ce travail se réalise notamment en ligne sur une plate-forme de travail coopératif : http://dys.enfa.fr
Depuis janvier 2010, afin de construire des réponses opérationnelles par rapport à des besoins repérés et analysés  
avec des modalités d’action adaptées au terrain : production de ressources, actions de formations, 
expérimentations…, l’ENFA a mis en place un Groupe d’animation et de professionnalisation (GAP) 
des enseignants sur les difficultés d’apprentissage et les troubles « dys » : le « GAP Dys ».  Ce dispositif d’appui 
réunit 8  enseignants de différentes disciplines, 3 inspectrices et deux animateurs de l’ENFA.

Les Objectifs
La sensibilisation et la formation 

des équipes éducatives aux trou-
bles spécifiques des apprentissages 

oral et écrit (troubles dys)
La production et la mutualisation 
de ressources sur les troubles dys, 

adaptées pour l’enseignement 
et la formation.
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Le dispositif 
Les points-clés 
Comment enseigner afin d’atteindre les finalités d’une véritable éducation  
interculturelle ?

Si, comme le pense Gloria Ladson-Billings, l’attitude de l’enseignant est plus 
importante que l’utilisation de méthodes spéciales, certaines méritent d’être 
cependant mises en valeur. L’apprentissage coopératif est la solution la plus largement 
plébiscitée, pour gérer des classes hétérogènes. Assurer une atmosphère de  coopé-
ration dans un groupe suppose le respect d’une structuration et d’un certain nombre 
de principes. Un groupe de travail seul n’assure pas la coopération, ni ne prévient 
des risques d’exclusion. S’il est mal géré et structuré, ses effets peuvent être pires 
que le travail individuel. L’instruction complexe (C.I. En anglais : complex instruction) 
est  une méthode qui peut y répondre. Elle a trois composantes majeures :
1.  Les corpus et consignes de capacités multiples sont désignés pour favoriser 
le développement de la pensée à un niveau supérieur au travers de groupes 
de travail organisés autour d’un concept central, ou d’une idée clef. Les tâches 
à assigner sont libres, requérant des étudiants un travail interdépendant pour 
résoudre un problème. Plus important, les tâches requièrent un large éventail 
de capacités intellectuelles afin que des étudiants de différentes origines, de diffé-
rents niveaux, puissent avoir une contribution pertinente dans leurs groupes.
2.  Valorisant des instructions spécifiques, l’enseignant offre la possibilité aux 
étudiants de répondre à des consignes coopératives et de s’inscrire dans des rôles 
spécifiques au sein des  groupes de travail. L’enseignant est alors libre 
pour observer les groupes attentivement, pour donner des retours spécifiques. 
3. Pour assurer un accès égalitaire à l’apprentissage, les enseignants distribuent 
différents rôles pour permettre à chaque élève d’être acteur, et de valoriser 
les contributions intellectuelles de chacun dans des tâches supposant 
la mise en œuvre de capacités multiples.
 

CLIM (Cooperative Learning in Multicultural Groups) est la version flamande 
du C.I. En Belgique CLIM est une méthode bien connue qui a été mise en œuvre 
dans de nombreuses écoles depuis maintenant sept ans. 
Les élèves travaillent ensemble dans des groupes hétérogènes en charge 
de gérer la diversité au travers d’interactions répondant à des défis stimulants. 
L’intention est de permettre aux élèves d’acquérir et de comprendre un certain 
nombre de concepts par unité. Une information complète sur les concepts 
et notions est donnée à l’apprenant via des fiches « ressources » 
qui stimulent leurs idées et connaissances. 
Chaque élève a un rôle  au sein de son groupe (gérer le temps, la distribution 
de paroles, animer l’échange…). Plus le positionnement de chaque élève
est pris en compte, valorisé, plus les étudiants ont des chances de participer 
aux activités et s’impliquer dans les interactions. Un processus CLIM consiste 
en sept leçons. Cinq d’entre elles sont des activités qui prennent place 
entre une leçon introductive et une leçon de synthèse. Elles sont mises 
en œuvre simultanément par cinq groupes de travail, chaque groupe 
s’intéressant plus particulièrement à certaines activités, leur permettant 
d’acquérir partiellement les concepts à apprendre, en les étudiant sous un 
certain angle ; chaque activité sollicite différentes intelligences (se fondant 
sur les travaux de Gardner relatives aux intelligences multiples). 
Les groupes ne changeront pas durant le processus et chacun a un rôle 
spécifique au sein de son groupe. Les rôles tournent au sein du groupe 
d’une activité à une autre. Ils tourneront donc cinq fois, jusqu’à ce que 
toutes les activités soient réalisées. 
Les activités proposées exigent de nombreuses interactions 
et un fonctionnement coopératif (les questions sont ouvertes). 
Pour pouvoir les mener à bien, différentes capacités sont requises ; 
ce qui conduit à une coopération nécessaire pour valoriser les idées, 
expériences et compétences de chacun. Ils devront aussi mobiliser 
de nombreuses compétences interculturelles comme des compétences 
en communication, en résolution de problèmes, en créativité, en esprit 
critique, etc. Ci-après vous est présenté un exemple de CLIM 
sur un sujet d’injustice sociale et de discrimination. 

Les Objectifs
Le but d’une éducation intercultu-
relle est de gérer la diversité d’une 

manière positive 
et de la considérer comme 

un avantage, plus que comme un 
problème. Il s’agit moins 

de la  tolérer que de tirer avantage 
de ces potentialités en terme 

d’apprentissage. 
L’éducation interculturelle 

n’est plus ici vue comme 
une assimilation des migrants, 

se concentrant sur l’apprentissage 
de la langue d’assimilation (forme 

d’éducation privilégiée dans les an-
nées 60-70) ; elle ne répond pas plus 

à un objectif d’intégration, promue 
dans les années 80-90, où la culture 

est définie au sens étroit de la culture 
nationale avec comme effet majeur 

un renforcement des stéréotypes 
nationaux. Notre réflexion s’inscrit 

dans le courant de pensée 
où l’éducation interculturelle touche 

tous les élèves, et la culture 
est définie dans un sens large, ce qui 

rend de fait toutes les classes multicultu-
relles. Une telle éducation aurait comme 

visée de développer 
des compétences communicationnelles, 

en terme de coopération, 
de favoriser la capacité à lutter contre 

les préjugés, la flexibilité, l’esprit critique, 
l’esprit d’initiative et la créativité. 

Les conditions
de la réussite
Une telle approche remet en perspective l’éducation 
interculturelle telle qu’elle est conçue en France. 

Elle questionne la manière dont la citoyenneté 
peut être abordée dans l’école, la manière 
de valoriser la différence.

Les freins
Le changement de posture 
enseignante que la méthode 
suppose : passer de l’expert  
à l’animateur. 

Les leviers
La multiculturalité présente 
dans toutes les classes. 

Bilan & perspectives
Utilisée depuis de nombreuses années en Belgique, la méthode CLIM 
a été évaluée et a démontré son intérêt quant à l’intégration scolaire 
d’élèves en grande difficulté. 

Peut-elle justifier sa dissémination dans le système scolaire français ? 

Suppose-t-elle une adaptation ? 

une éducation pour tous ?
L,éducation interculturelle,  

Le regard 
d’un chercheur

Alors que les objectifs énoncés por-
tent sur l’éducation interculturelle, 

on découvre que la manière de réaliser 
cette éducation est concentrée sur les 

conditions d’apprentissage. Celles-ci 
semblent avant tout mettre les élèves en 

situation d’avoir à exercer un répertoire 
élargi d’activités coopératives et d’activités 

intellectuelles centrées sur un concept ou 
une idée clef. Un point critique semble 

tenir au fait que chaque élève se voit 
attribuer un rôle dans le travail collectif 

et doit en changer d’une séquence à 
l’autre. Ce qui est exactement l’inverse 

de ce qui se fait lorsque personne 
n’intervient là-dessus : les élèves 

sont enfermés et s’enferment dans 
des rôles stéréotypés, les mêmes 

manières d’agir et de réagir.

Islande
Gudrun 

Peterssohn
Dispositif 
européen

Le contexte
En Islande, comme dans tous les autres pays, 

les classes sont multiculturelles, même en l’absence 
de minorités ethniques. 

Nos étudiants sont tous issus de cultures très diverses. Leurs origines 
diffèrent selon l’éducation parentale, la religion, le statut socio-économique, 
la structure familiale. 

S’y ajoutent des différences de valeurs, d’attitudes, de styles de vie, 
de capacités ou de handicaps, d’ethnicités et de nationalités. 

L’ethnicité et la  nationalité sont finalement quelques-uns des nombreux 
facteurs qui rendent la classe pleine de diversité et qui influencent la culture 
des élèves. Si l’immigration a sans aucun doute accentué le pluralisme social 
et culturel, celui-ci existait déjà.  

… /…
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Le dispositif 
Pré-rentrée
Les élèves handicapés et/ou en difficulté sont 
accueillis dans l’établissement avec une attention 
particulière pour ce qui concerne leurs conditions, 
leurs capacités et leurs intérêts. Il est possible 
d’organiser de manière appropriée et personnalisée 
leur parcours grâce aux règlements administratifs 
en faveur de l’intégration scolaire des élèves 
en difficulté.Un groupe particulier d’enseignant, 
les « enseignants de soutien », sont formés 
pour ce domaine pédagogique spécifique  
et chargés de programmer et de réaliser les activités 
éducatives destinées aux élèves en difficulté.

Après la préinscription de ces élèves, 
les « enseignants de soutien » s’organisent pour 
réunir le plus d’informations possibles sur eux 
(modalités et temps d’apprentissage, capacités 
linguistiques et expressives, autonomies, 
problèmes, stratégies didactiques adoptées 
dans l’école de provenance, comportements 
sociaux et affectifs).Cette phase de collecte 
systématique des informations est opérée à travers 
des rencontres avec différents interlocuteurs : 
la famille de l’élève, son personnel soignant référent, 
les enseignants de l’école fréquentée 
précédemment.

Puis un parcours de transition est mis en place entre 
l’ancien établissement et le nouveau. Des visites 
dans le nouvel établissement sont prévues pour 
que l’élève participe à des activités organisées.
Dans la phase finale de ce  parcours de transition,  
les donnés et les informations recueillies sont analy-
sées de manière à rédiger une première ébauche 
du parcours scolaire de l’élève l’année suivante.

Accueil et programmation des parcours
Les premiers jours d’école sont les plus délicats 
à gérer pour chaque élève et, en particulier, pour 
les élèves handicapés et/ou en difficulté. Dans 
cette phase, les repères de l’élève changent complè-
tement. L’établissement doit donc faciliter l’intégra-
tion des élèves grâce à des activités finalisées pour 
connaître le nouvel environnement scolaire, stimu-
ler la socialisation, la coopération et l’intégration.

Cette période d’accueil sert aussi de période 
d’observation aux enseignants pour compléter leurs 
informations sur les élèves en difficulté. 
A la fin de cette période, l’établissement explicite et 
met au point le parcours scolaire de chaque élève. 
Deux voies sont possibles :
1. les parcours individualisés qui permettent d’arri-
ver au diplôme, avec les mêmes objectifs d’appren-
tissage du curriculum scolaire mais en prévoyant 
des stratégies et des activités didactiques qui pren-

nent en compte les difficultés de l’élève pour l’aider 
en organisant un parcours sur mesure pour acquérir 
les connaissances et compétences nécessaires.
Ces parcours sont possibles pour les élèves qui ne 
sont pas gravement handicapés mais qui peuvent, 
avec le soutien adéquat, atteindre les objectifs 
fondamentaux du curriculum scolaire.
2. les parcours personnalisés qui sont construits 
pour les élèves qui ont des difficultés telles 
qu’ils ne peuvent pas développer les programmes 
et les objectifs prévus dans le curriculum scolaire. 
Ces parcours personnalisés sont flexibles 
et modulaires, adaptés aux capacités et aux 
exigences de l’élève. Les compétences acquises 
sont certifiées à travers des crédits formatifs.

Parmi les activités proposées aux élèves 
en difficulté, on peut en citer deux particulièrement 
intéressantes : les parcours organisés entre l’école 
et le monde du travail , et les ateliers.

Les parcours de formation scolaire et extrascolaire
Ces parcours sont caractérisés par une formation en 
alternance qui se réalise, par exemple 
dans une exploitation agricole, dans un centre 
de formation professionnelle, dans un atelier 
protégé, dans un centre pour personnes han-
dicapées. Les parcours organisés en alternance 
entre l’école et l’exploitation agricole poursuivent 
plusieurs objectifs :
• faire expérimenter à l’élève l’apprentissage 
dans des espaces de formation différents ;
• faire acquérir des compétences en situation 
de travail ;
• transférer dans le domaine du travail les connais-
sances et les compétences acquises à l’école ;
•  orienter vers les choix futurs ;
• reconnaître, à travers le crédit formatif, 
les capacités du jeune.

L’atelier, une activité sur mesure
L’établissement réalise, pour les élèves 
en difficulté, des ateliers adaptés à leurs besoins. 
Il s’agit d’ateliers flexibles où les ressources humai-
nes et matérielles de l’établissement sont impli-
quées. Chaque atelier constitue un environnement 
protégé où les élèves ont la possibilité de 
se confronter à des situations de simulation du réel. 
La didactique de l’atelier propose des séquences 
où l’élève est mis en condition d’apprendre 
peu à peu l’autonomie. L’enseignant lui propose 
des modèles à suivre, lui offre des supports pour 
le faire et, peu à peu, il lui laisse davantage 
d’autonomie (modèle scaffolding-fading).
Les ateliers réalisés dans l’établissement offrent 
plusieurs domaines d’expérience. 
En voici les différents types :
• Les ateliers de travail proposent des situations de 
travail dans de petits espaces encadrés où l’élève en 
difficulté est mis en situation d’acquérir des savoirs 

pratiques, de comprendre et de travailler
 en coopérant avec les autres pour réaliser 
un produit. 
Par exemple, l’atelier cuisine, l’atelier magasin du lycée, 
l’atelier serre.
• Les ateliers de sport où les élèves travaillent sur, 
et avec, le corps pour se renforcer et prendre 
davantage confiance en leur physique.
Ex : l’atelier sport avec tous les élèves, l’atelier natation.
• Les ateliers sensoriels, développant des capacités liés aux sens. 
Par exemple, l’atelier musical, l’atelier expression corporelle.
• Les ateliers affectifs–émotionnels proposent 
un travail sur les sensations et les émotions ainsi 
que sur la communication. Par exemple, l’atelier 
hippothérapie, l’atelier « je te donne une émotion ».
• Les ateliers métacognitifs développent 
des stratégies pour réfléchir et apprendre 
à apprendre avec des activités de pratique réflexive. 

Par exemple, l’’atelier Feuerstein Pas-Basic, l’atelier 
« bibliothèque du soutien ».
• Les ateliers pour développer des compétences 
de citoyenneté, apprendre les règles, 
les droits-devoirs pour être citoyens. Par exemple, 
l’atelier d’éducation routière et de sécurité.

Les acteurs impliqués
Le groupe d’ « enseignants de soutien » est présent 
dans le lycée pour s’occuper des élèves handicapés 
et/ou en difficulté. Il s’occupe de la programmation 
et de la mise en œuvre des activités destinées aux élèves 
handicapés et/ou en difficulté, mais ils font aussi le lien 
avec les autres enseignants, le directeur, le personnel 
non enseignant et, bien sûr, la famille 
et les services d’assistance du territoire. 
Cette collaboration est possible grâce 
à la constitution d’un groupe de travail autour 
de ces élèves qui réunit des représentants des élèves, 
des enseignants, des personnels, des agents, des familles 
et des services d’aide sociale.
Dans certains cas particuliers, il est possible 
d’impliquer des éducateurs externes ou des tuteurs 
choisis par l’école. Les tuteurs sont dits « tuteurs 
amicaux ». Leur activité s’inscrit dans un projet 
de la Région qui prévoit de nommer des jeunes, 
souvent des anciens élèves de l’école, 
pour soutenir les élèves en difficulté dans l’accueil, 
dans les activités curriculaires et extracurriculaires, 
et dans le travail personnel.

Italie
Maria Nicodemo

Elena Luppi
Lycée Agricole 

“Lazzaro Spallanzani”
Modena

Dispositif européen

Le contexte
En Italie, les jeunes qui sont 

en difficulté et/ou qui sont handicapés sont 
scolarisés dans le système 

de formation avec les autres jeunes. 

Le lycée agricole “Lazzaro Spallanzani” 
est un établissement qui propose 

plusieurs filières de formation 
professionnelle dans le domaine 

de l’agriculture. Les filières de formation 
concernent la sauvegarde 

de l’environnement avec les techniques 
de culture et d’élevage les plus modernes 
et appropriées ainsi que la transformation 

des produits agricoles et laitiers.

 Pour développer les connaissances 
et les compétences nécessaires, 

l’établissement est doté d’une fromagerie 
pour la production du parmigiano reggiano, 

d’une cave, d’une vinaigrerie 
pour la production du vinaigre balsamique, 

ainsi que de serres 
pour les cultures horticoles et florales.

L,intégration des élèves 
présentant des déficiences physiques,
psychologiques, scolaires...

… /…
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Les conditions de la réussite
Le maître mot pour la réussite d’une telle approche 
est sans nul doute celui de synergie : synergie entre les différents 
acteurs impliqués dans la relation à l’élève  en difficulté, synergie 
entre les différentes approches pédagogiques mises en œuvre. 
Elle suppose un processus de communication et de concertation 

qui conduise à donner un message cohérent à l’élève en difficulté. 

L’élève ne peut pas être exclu  de la démarche dont il relève au risque 
de le positionner dans une aide sous contrainte. 

Il doit bien au contraire en être acteur à part entière. 

L’élève désavantagé n’est pas isolé des autres et discriminé. 
Il ne s’agit pas de stigmatiser la difficulté de l’élève au risque de conduire 
à un effet Pygmalion qui serait dommageable à la démarche de soutien.

Bilan & perspectives
Les activités présentées constituent un dispositif complexe d’offre 
de formation qui a été mis au point pendant plusieurs années 
d’expérience. Tout cela est possible grâce à une approche systématique 
et méthodique des difficultés, à la présence d’enseignants spécialisés, 
et à la collaboration de tous les acteurs de l’établissement. 
Les parcours éducatifs proposés, individualisés ou personnalisés, ont pour 
but de mettre en œuvre la formation de l’élève comme individu et citoyen, 
en  lui offrant tous les moyens nécessaires pour qu’il puisse exercer 
ses droits à l’égalité et à la différence.

Le contexte (suite)

Le parcours de formation professionnelle est défini dans le cadre d’un projet pédagogique et éducatif qui vise 
à la formation de l’élève autant que du citoyen. Les programmes prévoient de développer les matières scolaires 
qui permettent d’acquérir les compétences de base (literacy) que l’on considère comme des « compétences 
pour la vie ». Dans le même temps, ils se donnent pour but de développer les compétences liées à la socialisation 
de l’élève non seulement comme futur travailleur mais, surtout, comme individu et citoyen.
Le lycée est organisé sur trois sites proposant des parcours de formation que l’on peut expliquer avec le schéma :

Le deux années initiales sont réalisées autour de deux modalités différentes : un parcours de formation tradition-
nelle dans l’école et un parcours de formation professionnelle mis en place par l’école mais intégré dans le monde 
du travail (percorsi formativi integrati). Le diplôme final d’agrotechnicien permet d’accéder à l’université.

Le regard 
d’un chercheur
Ce dispositif crée un espace transition-
nel entre établissement d’origine 
des élèves et leur nouvel établissement. 
Il est transitionnel parce qu’il est fait pour 
aider les élèves à s’orienter dans ce passage,
 à découvrir leur nouvel établissement, 
à se repérer dans leur nouvel environnement 
et avec leurs nouveaux objectifs et contenus 
d’apprentissage, notamment grâce 
à des activités pratiques diversifiées. 

Mais les élèves ne sont pas seuls à avoir 
du temps et des conditions pour retrouver 
de nouvelles bases. Leurs enseignants 
ont le temps et les conditions pour 
identifier les caractéristiques des élèves, 
affiner leur connaissance de ceux-ci, 
notamment par des rencontres 
avec l’entourage actuel et passé 
des élèves.
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EDUTER/ DGER/BVIE
Réseau Insertion-Egalité

Bénéficiaires :
L’ensemble 

des équipes éducatives

Le dispositif
PREDECAGRI

Les chargés de mission Insertion et Egalité dans 3 régions 
pilotes ont travaillé en relation avec 9 établissements 
d’enseignement agricole pour formaliser leurs actions 
destinées à accompagner les apprenants et à éviter 
les situations de décrochage.

En Champagne-Ardenne : CFA de la Marne (AVIZE) ; 
LPA de Fayl-Billot ; CFA de l’Aube (Troyes).          
En Rhône-Alpes : CFPPA La Motte Servoleix (Chambéry) ; 
LEGTA Les Sardières (Bourg-en-Bresse) ; 
EPL Roanne Chervé, site de Noirétable.
En PACA : LEGTA Digne Carmejane ; LPA Les Alpilles 
(St-Rémy-de-Provence) ; LPA La Ricarde (L’Isle-sur-Sorgue).
L’institut Eduter apporte un appui  technique et scientifi-
que aux acteurs et organise des actions de formation.

En s’appuyant sur les travaux conduits par Maryse Esterle 
(Enseignante-chercheuse, maître de conférences - Uni-
versité d’Artois) l’analyse des actions utilise 3 grands axes 
(les 3 piliers)  pour lutter contre le décrochage : 

• Travailler sur le climat de travail (renforcer les apprentis-
sages, le travail en équipe, travailler la méthodologie, 
les aspects de la motivation, organiser l’aide aux élèves 
en difficulté…)
• Travailler sur le climat relationnel et éducatif (dévelop-
per les relations adultes-élèves, impliquer les familles, 
mettre en place du tutorat, développer des espaces 
péri-scolaires…)
• Travailler sur le climat organisationnel et de justice 
(règlement intérieur, sanctions, autonomie de l’élève, 
implication direction et équipe éducative, organisa-
tion interne de l’établissement…)

A l’automne 2011, un séminaire de clôture 
présentera les conclusions de ces travaux, 
ainsi qu’un DVD contenant des témoignages 
de personnes ayant vécu le décrochage, ponctués 
par l’éclairage de chercheurs et de praticiens. 

Les points-clés 
- Les acteurs : la DGER (MISSI et BVIE) ; 
AgroSup Dijon-Eduter ; régions Rhône-Alpes, 
PACA et Champagne-Ardenne ; 
le réseau Insertion-Egalité ;
- Un cadre institutionnel et une évaluation 
des actions ;
- Des actions de terrain mises en place 
par des équipes éducatives ;
- Un appui technique et scientifique ;
- Un objectif commun : prévenir le décrochage 
scolaire.

Contacts mails 
estelle.veuillerot@educagri.fr
patrick.masera@educagri.fr

Les Objectifs
Expérimenter des procédures 

d’accompagnement qui concernent le jeune 
en risque ou en situation de décrochage.

Les conditions
de la réussite
Le travail réalisé sur la compréhension et la remédiation du phénomène 
du décrochage scolaire par le dispositif PREDECAGRI présente deux 
dimensions capitales et complémentaires. 

D’une part, il s’agit d’un travail collaboratif impliquant des équipes 
éducatives dans plusieurs établissements de régions et de natures 
différentes. Ainsi, il permet de prendre en considération des situations 
parfois très différentes en intégrant les contextes particuliers de chacun. 

D’autre part, l’orientation des problématisations selon les 3 piliers 
identifiés confirme la volonté du développement d’une approche 
systémique du phénomène. Cette démarche, en ne stigmatisant 
pas l’une ou l’autre des dimensions au détriment des autres, 
est susceptible de faire émerger des leviers et obstacles à la mise 
en œuvre de dispositifs dont l’efficience et l’efficacité seront porteuses 
de sens pour les différents acteurs de la relation éducative. 

Le fort soutien institutionnel, s’il ne garantit pas systématiquement 
les résultats, représente toutefois une condition très importante 
dans le succès d’un tel dispositif. 

Les freins
- Lente mise en route du projet 

- Difficultés rencontrées 
dans le cadre du volet 1 pour le repérage 

- Problème de temps et de disponibilité 
des équipes éducatives

- Difficultés en cas d’absence d’animation régionale

Les leviers
- Financement 

par le Haut commissariat à la jeunesse
- Soutien de la DGER

- Appui d’EDUTER
- Coordination par les chargés 
d’insertion- égalité en région
- Etablissements volontaires

- Thématique du décrochage scolaire en prise 
avec les préoccupations des établissements

- Le projet est complémentaire 
d’une animation régionale

contre le décrochage scolaire ?

Le regard 
d’un chercheur

Décrocher : trois questions

Pourquoi aussi peu d’élèves 
décrochent-ils malgré toutes 

les raisons qui pourraient les amener 
à le faire ? Quelles sont les raisons 

qui les amènent à maintenir, même 
parfois a minima, des liens avec 

leur formation, leur établissement ?
On pourrait aussi se dire que, même 

s’ils ne décrochent pas, au sens 
où ils sortiraient de la formation, 

des décrochages se produisent 
du côté de leur intérêt, de leur 

attention, de l’effort, de leurs capa-
cités à réaliser les tâches scolai-
res, à apprendre et à tenir dans 

le cadre proposé/imposé.
Enfin, quand sont-ils 

décrochés, malgré 
eux ? 

Comment lutter 

Le contexte
Dans le cadre d’un appel à projet lancé par le Haut commissariat à la jeunesse, 
AgroSup Dijon/EDUTER, pilote une action sur 2 ans (septembre 2009-2011), 
avec 2 volets. 

Le volet 1 « Repérer » concerne la mise en place d’une plate-forme de  repérage 
des populations de décrocheurs et de partage des données en liaison avec l’outil 
du ministère de l’Education nationale (SCONET-SDO).

Le volet 2 « Accompagner » propose  d’accompagner les élèves 
en  risque de décrochage en ciblant le public des secondes 

professionnelles en formation par la voie scolaire initiale 
ou par celle de l’apprentissage 
dans les établissements de l’enseignement agricole public.

Seul le volet 2 est présenté dans cette fiche.

Bilan 
& perspectives

Le bilan sera diffusé à 
l’automne 2011, avec les 

analyses des actions, leur 
évaluation et leur possi-
bilité de transfert et/ou 

de généralisation.
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L,accom pagnement des élèves  
en difficult é, approche comparée

Marie-Odile Nouvelot (IE AgroSup Dijon/Eduter Recherche)

Comparaison n’est pas raison. Ce proverbe nous 
permet de rappeler en préambule les limites, 
mais aussi l’intérêt, d’une approche comparée de 
l’accompagnement des élèves en difficulté dans 
les établissements d’enseignement agricole fran-
çais et européens. Notre propos n’est pas de prou-
ver, exemples à l’appui, que les pratiques de tel 
ou tel pays sont « meilleures » mais de s’en saisir 
pour questionner la manière de faire, reflétée par 
la vingtaine d’actions présentées dans ce guide. 

Les organisations internationales (OCDE, Conseil 
de l’Europe…) et la Commission européenne im-

pulsent des orientations communes1 pour amé-
liorer la qualité et l’efficacité de l’éducation. Au 
nombre de ces orientations, l’accompagnement 
des jeunes et la réussite scolaire figurent en bon-
ne place avec l’autonomie des établissements. 

Cependant, ces grandes orientations prennent 
corps de manière sensiblement différente en 
fonction de la culture scolaire de chaque pays. La 
conception que l’on se fait de « l’élève », de la re-
lation éducative, de « l’ordre scolaire », du curricu-
lum et donc de ce que signifie « accompagner un 
élève en difficulté » n’est pas la même. Là réside le 
principal intérêt des projets européens de recher-
che et de formation. Ils permettent, non pas tant 
d’opérer des « transferts de bonnes pratiques » 
comme on l’imagine souvent, que de prendre 
des distances avec sa propre manière de penser 
l’éducation, de définir les problèmes, de cher-
cher des solutions. Ils permettent de questionner 
les routines, les représentations et les manques 
mais aussi d’apprendre les uns des autres2 de 
sorte que lorsque un établissement néerlandais 
adopte le dispositif d’insertion scolaire3 pratiqué 
par un lycée anglais, ou lorsque le lycée anglais 
met en œuvre un dispositif d’« entraide élèves » 
expérimenté en France4, il le fait non seulement 
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après avoir bien compris son fonctionnement, 
mais aussi sa raison d’être et ses limites dans un 
contexte donné, par rapport à une conception 
particulière de l’éducation.

Quelques grandes différences 
culturelles en rapport avec  
la thématique de ce guide
C’est à la lumière des travaux réalisés dans le ca-
dre des projets européens Comenius 2, que j’ai 
coordonnés depuis 19975, que je voudrais appor-
ter ici certains éléments de réflexion pour resituer 
quelques-unes des actions présentées. Ils rejoi-
gnent sur l’essentiel les résultats des recherches 
en éducation comparée6. On peut distinguer une 
conception « anglo-saxonne » de l’éducation, en 
ce qu’elle privilégie une approche globale de 
l’éducation7 qui se concrétise dans des dispositifs 
cohérents, continus, de suivi et d’accompagne-
ment de chaque élève, de l’entrée à la sortie de 
l’établissement. On l’appelle « tutorial system » 
en Angleterre et « monitoring system » aux Pays- 
Bas. Le développement du jeune est visé non 
seulement dans sa dimension scolaire et profes-
sionnelle, mais aussi personnelle, émotionnelle, 
psycho-sociale, voire spirituelle. C’est au cœur du 
projet éducatif de la « communauté–établisse-
ment », fondée sur des principes éthiques8 forts 
et sur un mode de pilotage systématique. 

Traditionnellement, dans les pays latins, l’action 
se situe davantage a posteriori, en situation de 
« remédiation », pour l’une ou l’autre discipline 
enseignée, parce que l’école reste centrée sur la 
transmission de savoirs, sur l’enseignement, et 
non pas sur le développement global du jeune.
 
Alors qu’ un établissement d’enseignement pro-
fessionnel anglais se donne six semaines pour 
placer l’élève dans un groupe-classe donné, en 
fonction de ses acquis et de son projet plus ou 
moins formalisé, l’établissement français l’inscrit 
de facto dans une classe et dans une filière don-
née, après un entretien de pré-inscription et au vu 
de son livret scolaire. L’élève est placé en quelque 

sorte sur des « rails » et il est « en difficulté », voire 
« en échec », dès lors qu’il ne peut plus avancer 
sur ces « rails ». 

On reste dans une logique d’individualisation 
lorsqu’on ajuste les dispositifs d’accompagne-
ment puisqu’il s’agit encore de « permettre à cha-
que élève d’arriver au même résultat attendu »9.  
L’élève est considéré comme un « apprenant » 
avant d’être considéré comme une « personne »  
à part entière. Ceci distinguait nettement en 
1997-99, la France des autres pays, même latins, 
dans l’enquête réalisée par les établissements 
partenaires du projet Comenius PPEPee10. Dans 
cette logique, il s’agit d’aider l’élève à acquérir 
toutes sortes de connaissances théoriques, tech-
niques, pratiques, prévues au programme, et le 
soutien s’accompagne souvent d’un supplément 
de travail scolaire et de devoirs avec le même en-
seignant.

Toute autre est une logique de « personnalisa-
tion » du dispositif d’accompagnement, dont 
témoigne dans ce guide, la fiche du lycée italien 
de Castelfranco Emilia. Il ne s’agit plus seulement 
d’aide (écoute, conseil, soutien, aide à l’orienta-
tion…) et d’individualisation, mais d’une action 
sur mesure pour permettre à chaque élève d’arri-
ver à des résultats différents. 

C’est cette fonction de « counselling » qui faisait 
l’originalité du système britannique depuis des 
décennies dans le cadre du système d’accom-
pagnement dénommé « pastoral acre system » 
jusqu’à la fin des années « 80 » avant de devenir 
le « tutorial system ». Il s’agit  pour l’équipe éduca-
tive de « permettre à chaque élève de rester dans 
le cadre du projet de l’école », mais aussi « d’ac-
cepter et de valoriser les écarts qui sont à la base 
de son projet personnel et qui sont fondés sur 
ses motivations, ses ressources, ses attentes et sa 
prise de conscience11 ».

Le « counsellor » britannique, chargé de coor-
donner l’équipe en charge du « bien-être » des 
élèves12 a un rôle différent de celui du conseiller 

d’éducation français. C’est un enseignant expéri-
menté qui a fait une formation à la relation d’aide. 
Il travaille en lien avec les tuteurs individuels et 
collectifs des élèves, à l’interface avec les familles 
et les services sociaux et médicaux. 

La « welfare team » comprend le « counsellor »,  
l’infirmière, un psychologue à temps partiel, un 
animateur pour les temps de loisirs et quelques 
surveillants chargés de superviser l’internat pen-
dant la nuit. La discipline dans la journée est as-
surée par les enseignants, supervisés par le pro-
viseur adjoint. 

Ce qui distingue aussi la France, c’est que l’action 
pédagogique est pensée comme « distincte » le 
plus souvent de l’action éducative (guidance, 
éducation à l’orientation, éducation sociocultu-
relle, écoute…). Les pratiques évoluent lente-
ment sous l’impulsion  des réformes engagées 
depuis les années 80 pour « lutter contre l’échec 
scolaire » mais sans jamais toucher, sauf excep-
tion, l’ensemble du projet de l’établissement pour 
toutes les filières et tous les élèves, car cela sup-
poserait que l’on remette en question l’organisa-
tion pédagogique globale de l’établissement. 

La marge d’autonomie pédagogique des établis-
sements reste peu mobilisée pour développer les 
activités qui ont plus à voir avec le développe-
ment personnel du jeune, avec la découverte de 
soi, avec son bien-être… sauf à la marge dans le 
temps extra-scolaire. 

La division du travail éducatif en France entre les 
personnels enseignants, éducatifs « vie scolaire », 
et d’autres intervenants internes (par exemple 
l’infirmière) ou externes (médecin, psycholo-
gue…), se distingue radicalement de celle des 
autres pays, puisque la France est le seul pays où 
les enseignants des établissements secondaires 
ne sont pas en charge des élèves en dehors des 
cours. Ceci apporte un surcroît de complexité 
pour coordonner les actions d’accompagnement.  
Les  établissements tentent donc,  comme en té-
moignent certaines fiches du guide, de prévenir 

les « difficultés scolaires », en repérant et en sui-
vant certains groupes d’élèves, par exemple les 
4e, 3e, les CAPA et BEPA1, Ces tentatives restent 
souvent ponctuelles, réservées à un groupe-clas-
se, ou à quelques temps forts. Il en va de même 
lorsqu’on aide l’élève à s’évaluer et  à se mettre 
en projet.

L’exemple de la fiche p. 72  « On change tout » va 
plus loin puisque le dispositif prévoit d’aider l’élè-
ve à utiliser les ressources institutionnelles dispo-
nibles, des temps, des locaux, des informations, 
des personnels spécialisés. Cependant, aucune 
fiche ne nous donne d’éléments sur la capacité 
des établissements à se donner les moyens de  
capitaliser les informations, non seulement sur les 
résultats de l’élève, mais aussi sur la progression 
de son projet et sur l’impact des actions diverses 
mises en œuvre.

Nous avons retenu 5 fiches parmi la vingtaine 
d’action proposée pour analyser les différences 
de conception à trois niveaux, celui de l’équipe 
pédagogique, celui de l’élève et celui de la straté-
gie de l’établissement, parce qu’elles proposaient 
des modes d’intervention intégrés dans une ten-
tative de stratégie globale qui associe clairement 
aide et suivi dans une forme de continuum sur 2 
ou 3 ans pour un groupe-classe donné (fiches pp. 
72, 84, 94 et 96), voire pour tous les élèves (fiche 
p. 88).

L’équipe d’accompagnement

Dans les fiches présentées, le partage des tâches 
entre les différents intervenants n’apparaît pas 
clairement, mais il semble que les personnels 
d’éducation jouent un rôle d’appoint lors-
que le dispositif est conçu par une équi-
pe d’enseignants (fiche p. 72) et que 
c’est l’inverse quand l’équipe 
« vie scolaire » a l’initia-
tive (fiche p. 84).
Le cas des établisse-
ments qui confient 
à un personnel 
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particulier le rôle de « tuteur » est intéressant. Ce 
recrutement  correspond à un choix politique de 
l’établissement ou de la région (fiche p. 92), mais 
ceci ne suffit pas toujours à asseoir une légitimi-
té suffisante pour ce personnel. Il lui est difficile 
d’enrôler des enseignants ou des personnels 
d’éducation, en nombre suffisant, pour remplir 
pleinement sa mission.

Dans les établissements anglais que nous avons 
étudiés, les tuteurs sont des enseignants, formés 
à cet effet. Un enseignant n’est pas un « tuteur à 
vie », il ne l’est pas toujours à temps plein pen-
dant une année scolaire. Il œuvre  avec ses pairs 
et parmi eux, en quelque sorte à l’interface en-
tre les élèves et les enseignants. Et cela change 
tout. Certains assurent un tutorat collectif pour 
consolider des connaissances dans les discipli-
nes de base et faciliter certains apprentissages 
théoriques, pratiques et sociaux. D’autres assu-
rent un tutorat individuel pour suivre effective-
ment le parcours de chacun, l’évolution de son 
projet personnel et pour apporter aide et conseil 
en fonction des besoins. Un portfolio réunissant 
nombre de tests, d’auto-évaluation et les contrô-
les réalisés permettent au tuteur de dialoguer 
avec l’élève sur des données concrètes et de 
questionner le personnel sur les fondements de 
son évaluation et sur ses suggestions en matière 
de remédiation, par exemple.

Le tuteur individuel aide l’élève au fur et à me-
sure à clarifier ses objectifs, à prendre conscience 
de ses atouts et de ses limites, à expliciter ses be-
soins, ses attentes et ses difficultés. Dans le même 
temps, le tuteur peut interpeller le ou les ensei-
gnants sur ces besoins, sur ces attentes et sur ces 
difficultés, pour qu’ils adaptent leurs méthodes 
d’enseignement, la progression pédagogique. 

Le « tutorial system », permet donc aussi de défi-
nir les besoins de formation des enseignants, ou 
d’expérimentation, d’ajuster l’organisation sans 
attendre l’inspection quadriennale qui évalue le 
dispositif dans sa globalité.
Sans opérer une pareille révolution, de notre point 

de vue, on pourrait améliorer sensiblement le fonc-
tionnement des dispositifs d’accompagnement 
en France, en mettant en place un travail d’équipe 
inter-catégorielle qui repose sur une analyse sys-
tématique des difficultés observées, des modes 
d’intervention mis en œuvre et de leurs impacts, 
en développant dans un premier temps une sorte 
de « monitoring system » néerlandais13.

Cette première étape permettrait de question-
ner les représentations, les modes d’action, leurs 
objectifs, leurs finalités éducatives. Ceci pourrait 
permettre que des initiatives, comme celles qui 
sont présentées dans le guide, s’inscrivent dans la 
durée et dans une sorte de système d’accompa-
gnement.

La place des élèves dans le 
dispositif d’accompagnement

La place des élèves reste la « face obscure » de 
tous ces dispositifs d’accompagnement, tant 
anglo-saxons que latins.

Tous s’accordent en principe sur l’objectif de 
« responsabiliser » l’élève et de lui donner davan-
tage d’autonomie (fiche p. 84). Le dispositif pré-
voit souvent une dimension contractuelle mais 
l’élève est-il réellement libre d’accepter ou non ce 
contrat de progrès ? Quelle place a-t-il dans l’éla-
boration du contrat ? 

Seul le dispositif présenté dans la fiche p. 88 pro-
pose de moduler le tutorat en laissant place à des 
activités optionnelles et au volontariat pour une 
part. Le plus souvent, c’est l’équipe enseignante 
ou « vie scolaire » qui pense ce qui  est « bon pour 
lui » pour l’élève « en difficulté ». Cette manière 
de faire engendre un risque bien réel de stigma-
tisation pour ceux des jeunes qui sont « repérés 
et suivis », et c’est un effet pervers de l’accompa-
gnement auquel les spécialistes britanniques en 
éducation sont attentifs depuis deux décennies.  
Autre risque, celui de l’assujettissement complet 
du jeune, en lui enlevant toute possibilité de 
s’écarter de la norme, ou en tentant de « didacti-

ser » toute forme d’activité dans l’établissement. 
Les interrogations dans la fiche p. 94 sur les activi-
tés du mercredi témoignent de cette tentation.

Dans les établissements anglais que nous avons 
étudiés, deux dispositifs tentent de limiter ces 
risques d’assujettissement en reconnaissant aux 
élèves un véritable pouvoir d’initiative et d’inter-
vention. Il s’agit du « review process », sorte de 
conseil de classe dont la fiche p. 96 évoque les 
prémices et des groupes de travail thématiques 
dits « focus groups » que nous avons largement 
développés dans le cadre du projet Comenius 
« EPIDORGE », sous forme d’équipes inter-géné-
rationnelles « adultes-jeunes ». 

Le « review process » est une procédure d’enquê-
te trimestrielle « Termly review process » auprès 
des élèves qui inclut des discussions entre l’équi-
pe enseignante et les élèves au cours d’une sorte 
de conseil de classe, le « course review », non 
seulement sur les résultats individuels et collec-
tifs des élèves mais aussi sur le déroulement de 
la formation et sur l’atteinte des objectifs péda-
gogiques14. On se situe là dans une logique de 
co-évaluation et de co-régulation de la formation 
dans les lycées professionnels. Cela fait partie du 
cadre fixé par l’agence nationale chargée de su-
perviser la formation professionnelle.

Dans le projet Comenius « PPePee », quelques 
établissements avaient expérimenté les « focus 
groups » pour discuter des résultats des enquê-
tes par questionnaire réalisées auprès des élèves 
et des personnels sur le « vécu » et le « perçu » 
des modes d’accompagnement dans les établis-
sements. 

Cette démarche avait suscité de grandes résis-
tances dans certains établissements français et 
italiens. L’expérimentation a été reprise dans les 
projets Comenius « EPIDORGE » et ATTRAPPE15 
autour de deux thématiques moins sensibles, le 
travail personnel et les activités de détente et de 
loisirs. Ceci a permis d’opérer dans certains éta-
blissements des changements organisationnels 

Le « review  
process » est  
une procédure 
d’enquête  
trimestrielle 
auprès des élèves 
qui inclut 
des discussions 
entre l’équipe 
enseignante 
et les élèves 
au cours 
d’une sorte 
de conseil 
de classe…
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- « mettre en œuvre un enseignement qui ne soit 
pas l’application de procédures didactiques rigi-
des mais un processus de recherche-action per-
manent ».
- investir au maximum les marges d’autonomie 
pédagogique offertes à l’établissement, « avec la 
participation des adultes et des élèves » en régu-
lant constamment les actions mises en œuvre.

Concrètement, la mise en  œuvre de cette politi-
que nécessite aussi un vrai travail sur la « distan-
ce sociale et culturelle entre maîtres et élèves », 
sur l’impact de ces chocs culturels, en terme de 
conflits de valeurs, de différences de mœurs, 
de ruptures de communication. Ce travail peut 
s’opérer comme l’observe Philippe Perrenoud19, 
en « s’intéressant réellement au quotidien », ce 
que nous avons tenté de faire dans le cadre du 
projet Comenius « EPIDORGE » en expérimen-
tant avec des équipes adultes-jeunes des temps 
d’observation systématique des conditions de vie 
et de travail au lycée. Il faut redécouvrir le quoti-
dien, la discipline, les normes écrites et non écri-
tes, l’usage du temps, des locaux pour en ques-
tionner les fondements éducatifs et  évaluer le 
confort des conditions de vie et de travail, prêter 
attention aux échanges informels.

En un mot, pour accompagner le jeune et pour 
l’aider efficacement, il importe de ne pas s’inté-
resser seulement au curriculum prescrit mis en 
œuvre dans les cours, mais aussi au curriculum 
caché qui a également beaucoup à voir avec les 
difficultés que rencontre le jeune au lycée.  

1- Green A, dir. Globalization and Education: Critical Pers-
pectives, Routledge Falmer, 2000
2- Nouvelot M.-O., « Apprendre à travailler ensemble. 
L’exemple d’une recherche-action européenne Come-
nius ». POUR, n° 170, juin 2001.
3- Dit « induction process »
4- Comenius PPe Pee (1997-2000) – Projet personnel de 
l’élève et politique éducative d’établissement. Angleterre, 
France, Irlande, Italie, Pays Bas http://www.epic.educagri.
fr/actions-realisees/projets-europeens/peeppe.html
5- Comenius EPIDORGE (2004-2007) - Elève et pouvoir 
d’initiative dans l’organisation quotidienne de l’établisse-
ment. Belgique, France, Italie, Pays-Bas, Roumanie, Slo-
vénie http://www.epic.educagri.fr/actions-realisees/pro-
jets-europeens/epidorge.html

Ressources et bibliographie
Consulter le site EPIC

http://www.epic.educagri.fr/bibliotheque/

publications/accompagnement-de-leleve.html

Dossier « Accompagner le projet de l’élève » Revue  

Initiatives de l’enseignement agricole, N°4 – mars 2002

Actes du stage européen Comenius 2.2 « Accom-

pagner le projet de l’élève dans un établissement 

d’enseignement professionnel » mai 2000 151 p

Actes du stage européen Comenius 2.2. La prise 

de responsabilité des jeunes dans l’organisation 

et le fonctionnement quotidienne des établissements 

d’enseignement agricole, avril 2002

Bibliographie http://www.epic.educagri.fr/bibliothe-

que/bibliographie/accompagnement-de-leleve.html

EPIC a été créé pour favoriser des échanges d’expérien-

ces, d’outils et de méthodes entre les personnels et les 

lycéens des lycées techniques et professionnels autour 

de l’élève et de la vie scolaire dans l’établissement.

EPIC est un site bilingue français/anglais. L’ensemble 

des contributeurs constitue le réseau EPIC.  

Comment apporter sa contribution dans la banque 

d’expérience  ?

Vous pouvez très facilement apporter votre contribu-

tion dans le site EPIC sous forme de témoignages 

illustrés de photos ou vidéos, de descriptifs d’expé-

riences, de publications, de rapports, de références 

bibliographiques, de fiches pratiques à caractère 

méthodologique, en langue française ou anglaise.

Vous pouvez aussi mettre en ligne un descriptif de 

l’action que vous développez en ce moment (action 

de formation, de recherche, projet de partenariat 

européen...) dans la rubrique « Projets en cours ».

Pour ce faire envoyez votre fichier à Michelle Fizaine 

(michelle.fizaine-thomas@educagri.fr) administratrice 

du site EPIC et/ou à Marie-Odile Nouvelot 

(marie-odile.nouvelot@educagri.fr), coordinatrice 

du réseau d’échange EPIC, en précisant la rubrique 

thématique correspondante.

importants en associant étroitement adultes et 
jeunes non seulement dans la mise en œuvre 
mais aussi et surtout dans la conception des 
changements, dans leur négociation avec la di-
rection et les instances, et dans leur régulation. 
On en trouvera des exemples concrets en ligne 
dans le rapport du projet ATTRAPPE.

Cette manière de faire est envisageable pour 
concevoir et mettre en œuvre certains dispositifs 
tels que ceux proposés par les fiches pp. 72, 94 et 
96, du même établissement dans le guide. C’est 
d’abord une affaire de volonté politique dans 
l’établissement, parce que cela exige des efforts 
importants pour recenser et questionner de ma-
nière exhaustive ce qui se fait déjà en matière 
d’accompagnement et de suivi, puis pour mettre 
en place des petites équipes adultes-jeunes par 
niveau ou par filière qui expérimentent des pro-
jets tels que ceux décrits  par les fiches pp. 72, 84 
et 8816.

Une stratégie d’établissement

La mise en système des actions d’accompagne-
ment des élèves dans leur globalité s’impose, non 
seulement pour ne pas stigmatiser ceux qui sont 
« en difficulté » en leur faisant assumer la seule 
responsabilité de leurs difficultés, mais surtout 
pour mettre en œuvre la mission d’insertion sco-
laire, sociale et professionnelle dévolue aux éta-
blissements d’enseignement agricole français par 
la loi d’orientation agricole de 199917. 

Cette mise en système des actions ne prend sens 
et ne peut être efficace que dans le cadre d’un 
projet d’établissement porté par un véritable 
consensus autour de quelques principes forts18 : 
- « contribuer à la formation globale de l’élève en 
lui permettant d’acquérir des compétences trans-
versales et de construire un projet destiné à se 
développer… au-delà de l’expérience scolaire ».
- « s’engager directement à lutter contre le pro-
blème de l’abandon scolaire en ne se contentant 
pas de rendre l’élève et sa famille responsables » 
de ses difficultés et de ses échecs.

6- Laderriere P. et Vaniscotte F. (dir) L’éducation compa-
rée : un outil pour l’Europe. Ed L’Harmattan, 2003
7- Dite « holistic approach »,
8- C’est le modèle de l’ « ethical learning community ».
9- Guerra L – « Le système MSE » – Initiatives n°4, Edu-
cagri, mars 2002
10- Enquête Comenius PPePee réalisée dans les 5 pays 
partenaires. Voir http://www.epic.educagri.fr/actions-rea-
lisees/projets-europeens/peeppe.html
11- Guerra L –  Réflexions pour construire un projet édu-
catif d’établissement. Actes du séminaire de Quimper 
– mai 2000 – pp 25- 33 voir site http://www.epic.educagri.
fr/bibliotheque.html
12- Dite « welfare team »,
13- C’est pour une part l’objet de l’action SNA « Nouveaux 
modes de gouvernance »
14- voir http://www.epic.educagri.fr/banque-dexperiences.
html
15- Collectif Epidorge (dir. M.-O. Nouvelot) – L’élève ac-
teur du changement dans l’organisation. Educagri, 2008.
16- Expérience des « minischools » en Angleterre

17- Nouvelot M.-O. – « Mettre en œuvre la mission d’in-
sertion » – Initiatives n° 4, mars 2002, pp 31-35
18- Guerra L – Réflexions pour construire un projet édu-
catif d’établissement. Actes du séminaire de Quimper, mai 
2000 p 25
19- Perrenoud P. – « Culture scolaire, culture élitaire ?  in 
La pédagogie à l’école des différences – ESF, 1996, ch.1
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L’enseignement agricole dispose depuis plusieurs décennies d’un savoir-faire reconnu 
en matière d’accompagnement des jeunes pour l’insertion sociale, la réussite scolaire 
et l’emploi. Identifier et prendre en compte les compétences d’un jeune, 
l’orienter, lui proposer des approches pédagogiques et une organisation 
du temps extrascolaire adaptés, sont autant de réponses 
que la communauté éducative met en œuvre dans sa pratique 
quotidienne.

Cet ouvrage, avec l’apport de chercheurs en sciences 
de l’éducation, d’enseignants et de formateurs, 
des membres du réseau insertion, présente
les fondements scientifiques qui sous-tendent 
ces démarches, et donne tout autant 
des exemples concrets, issus du terrain. 
Il a été conçu pour les acteurs 
de l’enseignement agricole 
et souhaite apporter 
sa contribution 
pour mutualiser 
les expériences 
et améliorer encore
les pratiques 
au service 
des jeunes.
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